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Lorsque, le 20 mars 1876, je fus désigné, par la confiance du Président de la République, en qualité de ministre des travaux publics, mon premier soin fut de procéder à une sorte d’inventaire général des voies de communication en France. En dehors des rivières et des canaux navigables, les chemins de fer devaient appeler et appelèrent particulièrement mon attention.
Envisagée dans son ensemble, la situation des grandes compagnies était satisfaisante. La plupart d’entre elles avaient, il est vrai, construit chèrement. Au moment où fut promulguée la loi du 11 juin 1842, et bien longtemps après, on n’imaginait pas
qu’il fût possible de construire le kilomètre de chemin de fer à un prix inférieur à
300.000 francs (1). Cette moyenne résultait des recherches faites dans les divers pays de l’Europe et de notre propre expérience. Elle servit, en conséquence, de base aux concessions postérieures. Presque partout, d’ailleurs, les prévisions furent dépassées, Dès cette époque, les mécomptes les plus graves se produisirent à l’occasion des expropriations. Au lieu des 30,000 francs prévus pour les indemnités de terrain à exproprier dans le voisinage de Paris, le Nord avait dépensé 55,000 francs; l’Orléans
francs
(l) Voici comment ces chiffres se décomposaient :
Acquisition de teiTain 30.000 fr.
Terrassements et ouvrages d’art... 140.000
Voie ferrée et accessoires 100.000
Matériel roulant 30.000
Dans les régions plus éloignées, on n’eut point à constater de compensations sérieuses. La ligne de Sarrebruck, exécutée par la Compagnie de TEst et qui compte 122 kilomètres, avait coûté près de 36,000 francs. Le chemin d’Amiens à Boulogne, qui appartient au Nord, revenait, de ce chef seul, à 40,000 francs le kilomètre. C’est seulement sur les lignes du Centre que se produisirent des atténuations ayant quelque importance et que la moyenne se tint, mais pour un nombre de kilomètres restreint, au-dessous de 30,000 francs. En revanche, dans le Midi et jusque dans les montagnes de la Savoie, on vit s’élever le prix du terrain dé la voie à 100,000 francs le kilomètre et plus.
D’autre part, la construction des chemins avait, depuis 1838, subi des régimes très divers. Des mains de l’industrie privée, elle était passée dans les mains de l’Etat
qui s’était réservé l’infrastructure, pour revenir ensuite sous la direction des compagnies et de leur personnel spécial. Bien des écoles avaient été faites, beaucoup de traditions utiles interrompues. Ajoutons à cela des circonstances économiques ou politiques peu favorables au développement normal d’une industrie nouvelle non seulement en Fi'ance, mais dans le monde entier.
Donc, les grandes lignes avaient coûté cher. Le prix de revient total de la construction des voies appelées à desservir les grands courants du trafic des marchandises et des voyageurs atteignait, avec tous ses accessoires, un chiffre considérable. La moyenne du coût kilométrique s’élevait, soit pour l’ancien, soit pour le nouveau réseau, au-dessus de 462,000 francs (1).
(1) Voici les chiffres exacts au 31 décembre 1882 :
Nord : Ancien réseau 588,800 fr.
Nouveau réseau 339,337
Néanmoins, la situation de ces compagnies était relativement prospère. Elles avaient traversé des crises funestes à la plupart des industries et survécu au milieu de désastres qui avaient atteint, sous toutes ses formes, la fortune publique. Il est vrai que l’État était venu souvent à leur secours ; mais , grâce aux combinaisons adoptées en 1852, 1855, 1859, elles avaient développé leurs réseaux, étendu sur la majeure partie du territoire leurs lignes secondaires, et satisfait ainsi, dans une mesure raison-
Est : Ancien réseau 564,940 fr.
Nouveau réseau. 424,383
Ouest : Ancien réseau 679,234
Nouveau réseau 387,973
Orléans : Ancien réseau 395,983
Nouveau réseau 390,285
P.-Ij.-M. : Ancien réseau 554,879
Nouveau réseau 426,482
Midi : Ancien réseau 482,747
Nouveau réseau 394,722
Moyennes : Ancien réseau 524,268
Nouveau réseau 399,075
nable et légitime, aux besoins les plus pressants du commerce -ettde l’industrie, tout en assurant aux capitaux privés, employés dans ces vastes opérations, une sécurité qui appelait de toutes parts l’épargne confiante des plus petites bourses.
Malheureusement , l’opinion publique s’était montrée, dès 1860, impatiente de voir achever rapidement le réseau entier de nos voies ferrées. Les contrées qui jusqu’alors avaient contribué, comme le reste du pays, à la création des grandes artères de la circulation, demandaient avec instance la construction de lignes nouvelles de moindre importance, appelées à desservir des régions et des populations jusque-là déshéritées.
Les grandes compagnies résistaient. Elles savaient que ces lignes nouvelles ne payeraient pas, quand viendrait la mise en exploitation, l’intérêt, même à un taux réduit, des capitaux engagés. La garantie de l’État ne
leur paraissait qu’une compensation insuffisante. darla garantie est une dette qu’il faut rembourser tôt ou tard et les compagnies ne semblaient pas disposées à pratiquer l’adage, excellent pour les insolvables : qui a terme ne doit rien. Elles chiffraient avec précision les produits nets de leur exploitation, et la plus-value annuelle de ces produits que les calculs les plus optimistes ne portaient pas alors à plus de 3 à 4 millions de francs, et elles demandaient à l’État de ne pas les engager dans des constructions nouvelles, dont le capital trop considérable n’eût pas, pour partie au moins, trouvé son gage dans l’accroissement annuel de leurs recettes.
Au point de vue économique, au point de vue des intérêts du Trésor public, au point de vue même des intérêts du commerce et de l’industrie, ce langage était sensé et raisonnable ; mais il paraît qu’il faut renoncer,
en ce monde, à voir triompher toujours,* dans les occasions les plus propices , la raison et le bon sens. C'est de Tune de ces éclipses trop fréquentes que naquit la loi de 1865. L'État, qui ne voulait pas construire pour son compte des chemins de fer jugés d’avance improductifs ; qui ne voulait pas non plus, ce qui eût été une autre manière de les prendre à sa charge, les imposer aux grandes Compagnies, abandonna aux départements une partie considérable des prérogatives qu’il s'était jusque-là réservées comme un droit régalien, et, cédant à un engouement irréfléchi, il donna son approbation aux entreprises les plus diverses, qui, sous le titre de chemins d’intérêt local, devaient engloutir d’énormes capitaux, amonceler des ruines effroyables et troubler les rapports de l’État avec les grandes Compagnies, sans profit sérieux pour les régions traversées.
En 1876, l’ensemble des lignes d’intérêt général concédées, en dehors des grandes Compagnies, à des sociétés particulières, s’élevait à 1 ,823 kilomètres. Ces compagnies ne se soutenaient plus; leur crédit était épuisé et il fallait pourvoir aux mesures de sauvetage devenues indispensables.
Trois de ces entreprises attiraient plus particulièrement l’attention publique. Dans la région du Nord, un spéculateur belge, M. Philippart, avait mené, contre la Compagnie du Nord, une campagne dont le succès fut ûn moment sur le point de récompenser l’audace. Sous le prétexte de lignes purement départementales, il avait soudé entre elles les mailles d’un réseau concurrent auquel il ne manqua bientôt plus (il est vrai que cette lacune avait une grande importance) que l’entrée directe à Paris. Par les lignes de Comines-Lille il touchait à la frontière belge, puisait dans ces régions si riches par
la nature et^par l’industrie, les éléments de trafic qui font la fortune de la Compagnie du Nord — et, par les lignes -de Rouen, Orléans, Ghâlons, il rattachait le réseau septentrional aux régions du Centre et du Midi. L’entreprise était gigantesque. Elle fut menée avec l’ardeur qui caractérise l’esprit chimérique mais puissant auquel -ces combinaisons étaient dues. La Compagnie du Nord s’émut, un ipeu trop tard pour elle, et son dédain lui coûta cher. Mais elle était riche elle s’annexa les lignes qui lui faisaient le plus directement concurrence,.
Privé des voies principales, le réseau n’avait plus de vitalité : il ne s’agissait plus que d’en recueillir et d’eii sauver les débris.
Une autre société avait pris Orléans comme base de ses opérations. Gomme on n’avait pu obtenir l’entrée à Paris, on le contournait. Des lignes d’intérêt local partaient de là vers l’est, d’un côté, aboutis-
sant à Ghâlons ; d’autres se dirigeant sur la Normandie, pour aboutir à Rouen par Dreux et les plaines de la Beauce.
Enfin, dans la région du sud-ouest, il s’était fondé, dans les Gharentes et dans la Vendée, une compagnie conçue et dirigée dans des vues très différentes, pour l’exploitation de toute la région comprise entre Tours, Nantes et Bordeaux. Des lignes déjà nombreuses sillonnaient ce triangle que la Gompagnie d’Orléans avait tenu jusqu’en 1876 en dehors de sa sphère d’action.
Je laisse de côté un grand nombre d’autres lignes, créées, pour la plupart, avec des ressources puisées dans les localités traversées, très dignes d’intérêt assurément, et qui souffraient autant que les trois compagnies dont je viens de parler de rinsuffisance du trafic ou de l’imprévoyance et quelquefois aussi de la rapacité de leurs constructeurs,.
Telle était la situation de ce qu’on appelait, en 1876, les petites compagnies. Cette situation allait s’aggravant chaque jour. Les unes, après avoir épuisé toutes les ressources de l’emprunt, assistaient à la ruine définitive de leur crédit. Leurs actions n’étaient plus cotées, faute d’acheteurs. Leurs obligations n’avaient elles-mêmes que des cours nominaux. Les autres se maintenaient un peu mieux et leurs titres trouvaient encore quelques rares preneurs. Mais ce reste de crédit n’était qu’apparent et ne se soutenait qu’à l’aide d’une imputation prolongée au compte d’établissement des dépenses d’exploitation.
Sous le prétexte de concessions nouvelles ou de compléments indispensables aux lignes anciennes , les conseils d’administration dressaient en réalité des bilans fictifs et ne se protégeaient contre la faillite qu’à l’aide
d’écritures dont la sincérité n’était pas la qualité dominante.
Que fallait-il faire de' ces lignes? Quel remède apporter à une maladie dont les ravages s’étendaient chaque jour et dont l’issue finale ne pouvait échapper à des yeux clairvoyants? Fallait-il venir au secours des petites compagnies, les aider à se relever par elles-mêmes ou avec l’appui des grandes Compagnies? Fallait-il les laisser périr d’inanition et, quand la ruine et la faillite auraient fait justice de ces entreprises mal combinées, œuvres d’une spéculation malhabile ou coupable, ne suffirait-il pas, dans l’intérêt bien entendu de l’État, d’en recueillir les débris et d’en assurer l’exploitation par l’État ou par les compagnies rivales auxquelles elles avaient voulu faire concurrence, sans se préoccuper autrement des capitaux engagés et irrévocablement perdus ?
Ce désintéressement économique avait
des avantages qui séduisaient quelques personnes. La pensée du gouvernement fut plus généreuse et ses résolutions s’inspirèrent de considérations plus faciles à jusliüer au point de vue de l’équité et de l’intérêt de l’État lui-même. S’il est certain, en effet, que l’État n’a point à intervenir dans les désastres que subit l’industrie privée, et si, d’une manière générale, il doit rester étranger à la liquidation des entreprises qui n’ont pour but que le développement de la richesse individuelle, il ne peut être permis à l’Etat d’assister impassible à la ruine d’une œuvre qui s’est proposé pour but l’intérêt général et qu’il a lui-même encouragée. Son intervention est encore plus obligatoire lorsque ce but a été atteint, lorsque l’entreprise d’utilité publique a été conduite jusqu’à rachèvement final qui assure, non pas seulement aux contemporains, mais encore aux générations futures
dans Tintérêt' de* la collectivité. Il ne peutêtre permis honorablement à l’État de s’emparer des travaux exécutés et de les affecter, à Tusage de tous, sans bourse délier, et sans souci des capitaux auxquels leur existence est due. Certes, à ne considérer que les contrats et les clauses de déchéance insérées dans les cahiers des
charges, l’obligation légale de TEtat n’existe pas. Mais ici comme toujours, à côté du droit strict, il y a le tempérament, l’équité, le jugement de l’opinion.
Or, l’opinion, en 1876, était favorable aux compagnies secondaires ; on accusait de leur ruine les grandes Compagnies : c’était, disait-on couramment, grâce aux tarifs de détournement trop souvent pratiqués par elles et approuvés par l’Etat lui-même, que des entreprises, bien conçues à l’origine et douées de vitalité, avaient vu leurs efforts ruinés et leurs espérances déçues. Pour telle ou telle
de ces compagnies, la plainte était juste et la récrimination légitime. Le plus souvent, il faut le dire, les petites compagnies avaient voulu lutter contre la nature même des choses (1) et s’étaient heurtées à des difficultés que nulle puissance au monde n’aurait pu vaincre. L’hostilité des compagnies rivales avait pu mettre ces difficultés en relief : elle ne les avait pas produites. Quand la spé-
(1; Ce n’est pas la concurrence seule qui détermine les compagnies à abaisser leurs taiâfs ; il y a d’autres causes. Ces taxes sont très souvent abaissées pour provoquer le déplacement des produits, qui, sans cela, se consommeraient sur place ou ne pourraient parcourir que de faibles distances; souvent aussi, les réductions de prix n’ont d’autre objet que de procurer des aux
compagnies.
Pour ne citer qu’un exemple, il existait en 1876 depuis de longues années, entre Paris et Bordeaux, pour les plâtres et engrais, un tarifde 12 francs par tonne, qui fait ressortir, pour une distance de 577 kilomètres, un prix de 2 centimes environ par tonne et par kilomètre. Ce prix excessivement réduit ne pouvait être considéré comme un prix de concurrence et de guerre ; car il n’existe entre Paris et Bordeaux ni canal, ni rivière, ni chemin de fer concurrent.
culation et l’esprit de lucre n’avaient pas seuls présidé à la création des lignes secondaires, l’impéritie, l’incapacité, l’absence de trafic, sérieux, dans des régions prématurément munies de ces engins perfectionnés, auraient suffi pour en expliquer la ruine.
Mais les chemins restaient , ils étaient là : le public s’en servait : voyageurs et marchandises V circulaient comme sur les graudes lignes. Des caf)i taux considérables avaient servi à ces créations tant désirées. De cabinet dont j’avais l’honneur de faire partie pensa qu’il n’était pas honorable pour l’État de les recueillir, et d’en user, comme il fait d’une succession vacante faute d’héritiers connus.
La Commission des travaux publics de 1876 ne tarda pas à exprimer une opinion semblable. Mais si le Gouvernement et la commission étaient d’accord sur le principe, il s’en fallait de beaucoup que l’accord fût aussi facile sur le mode et les conséquences
de rintervention de l’État dans la liquidation des petites compagnies.
La question de l’évaluation des lignes à reprendre pour le compte de l’État, c’est-àdire de la fixation de la somme que devaient se partager, comme prix de la rétrocession, les actionnaires et les obligataires, fut toujours reléguée, dans ces discussions, sur le second plan ; d’autres difficultés, et celles-là des plus graves et des plus complexes, agitaient les esprits.
Les grandes Compagnies de chemins de fer n’avaient pas su s’attirer la bienveillance du Parlement; on leur reprochait l’abus qu’elles avaient faits des tarif, leurs procédés autoritaires vis-à-vis du public, leur peu de condescendance vis-à-vis de l’Etat lui-même.
Et il n’est que juste de le reconnaître, les grandes Compagnies, sinon toutes , du moins quelques-unes d’entre elles, ne s’étaient pas suffisamment appliquées à ne
pas mériter ces reproches. Les pouvoirs nouveaux, issus des événements de 1870, n’avaient point leur sympathie, et si correctes que fussent les formes, dans les rapports officiels de leurs chefs avec le gouvernement, il était visible qu’elles se cantonneraient jusqu’à la dernière limite dans Torbite un peu étroite des conventions et des cahiers des charges.
Il ne semblait donc pas qu’il fût facile de traiter avec elles, et, après leur avoir fait reconnaître la nécessité de leur intervention dans la liquidation du passé, d’obtenir d’elles, dans le détail, des conditions de concours acceptables. Il semblait plus difficile encore de présenter au Parlement un accord ou une série d’accords réalisés avec ces compagnies et d’obtenir des Chambres un vote consacrant à la fois leur existence et l’extension de leurs limites anciennes.
C’est cependant à cette idée que je m’atta-
chai dès le premier jour. Non pas, assurément, que les grandes Compagnies me parussent en tout point des modèlesy. soit au point de vue de la construction, soit au point de vue de l’exploitation des voies ferrées.
Mais l’instrument auquel il était nécessaire, dans un court délai, de rattacher les lignes en détresse, était là : son organisme puissant se prêtait à des extensions nécessaires et urgentes — et quel que dût être, plus tard, le sort définitif des grandes compagnies elles-mêmes, je voulais tout d’abord assurer l’œuvre de sauvetage que commandaient les circonstances.
J’avais, d’ailleurs, il en faut faire l’aveu, une répugnance instinctive contre l’exploitation des chemins de fer par l’État. J’estime que l’État est propre à beaucoup de choses et qu’il est apte à mener beaucoup d’affaires. Mais je n’avais vu nulle part, en 1876, par l’expérience qu’on en faisait dans
quelques pays de l’Europe, que l’État dût être sûrement un bon exploitant de chemins de fer. C’est ainsi qu’en Prusse les chemins de fer de l’État n’obtenaient qu’un produit net de 8 0/0 et qu’en Italie ils n’avaient atteint que 2,8 0/0, tandis que ce produit était de plus de 4 0/0 pour l’ensemble du réseau français.
Ces exemples suffisaient pour que je ne me laissasse pas entraîner facilement à la suite de ceux qui réclamaient la création d’un réseau d’État.
Je luttai donc énergiquement contre ce programme qui avait des partisans décidés dans la commission et je réussis plus tard à le faire écarter par la Chambre elle-même.
Mais le 16 mai 1877 mit fin à ma carrière ministérielle et les idées que j’avais combattues trouvèrent dans les ministères postérieurs un appui que je leur avais refusé.
L’expérience faite ne m’y a point rattaché.
Une autre question attirait à un même degré les préoccupations de la Chambre. Il ne s’agissait pas seulement de rattacher aux grandes Compagnies les lignes en détresse.
Le moment semblait venu de donner à toutes les parties du pays, qui n’avaient pas encore de voies ferrées, les satisfactions qu’exigeaient à la fois l’amour-propre et l’intérêt. De toutes parts se produisaient chaque jour des demandes nouvelles. C’était une émulation générale et comme une sorte de gageure entre les députés. On avait vu cela à d’autres époques, mais il faut noter l’année 1876 comme l’une de celles où cette frénésie particulière sévit plus particulièrement sur les membres de la Chambre et par contre-coup sur le Gouvernement. La convention avec la Compa-
gnie d’Orléans était le prétexte de ce débordement de projets et d’amendements. Non seulement, il fallait, au plus vite, racheter le réseau des Gliarentes, terminer les lignes déjà concédées, faire les travaux complémentaires, construire les deux voies là où elles manquaient, assurer au réseau une entrée indépendante à Bordeaux — tout cela n'était que la monnaie courante des réclamations de la région ; — mais chaque ville omise dans les anciens projets, chaque chef-lieu de canton, chaque bourgade demandait à grands cris un chemin de fer, et les députés d’alors, se faisaient naturellement l’écho de ces doléances et de ces réclamations. Pour la seule région desservie
par l’Orléans et - les Charentes, l’ensemble des voies nouvelles demandées par les amendements s’élevait à plus de 4,000 kilomètres. C’eût été pour la France entière, proportions gardées, un nouveau réseau de
-plus de 20,000 kilomètres à ajouter aux anciens réseaux; à 200,000 francs le kilomètre, chiffre le plus modéré, c’était une dépense à prévoir de 4 milliards de francs, sans compter les ponts, les canaux, tous les autres travaux publics extraordinaires, dont l’opinion surchauffée exigeait au même titre la prompte exécution.
Je dois avouer que la voracité de ces appétits, si respectable en soi qu’en fût la cause, m’inspirait comme une sorte de terreur. Nous traversions alors , heureusement pour nos finances, une époque où la prospérité publique semblait ne pouvoir plus connaître de bornes. Chaque mois, la publication des recettes provenant des contributions indirectes ou des douanes apportait des surprises agréables ; c’était par millions que se chiffraient les plus-values. Nous étions entrés dans une sorte d’Eden économique d’où il semblait
que nous ne pourrions jamais être chassés.
Nous comptions sans l’iiôte du jardin, sans nous-mêmes, sans notre présomption, ou
tout au moins sans notre optimisme irréfléchi.
On me permettra de dire que cette sorte de contagion générale ne m’avait pas atteint ; mais elle me rendait la tâche difficile, et je dus rechercher les moyens de prévenir les conséquences funestes de l’adoption de tant de projets conçus sans autre préoccupation que la satisfaction des intérêts locaux. Il ne pouvait plus être question, comme en 1865, de renvoyer aux départements intéressés toutes ces demandes et d’inviter les conseils généraux à leur donner une suite par la création de chemins d’intérêt local. L’expérience était trop récente, et la liquidation des entreprises dues à l’initiative des départements trop désastreuse, pour qu’il me vînt à la pensée de
reprendre des errements irrévocablement condamnés par l’expérience. Mais il me paraissait à la fois profondément injuste, au point de vue des intérêts engagés, et dangereux pour les finances de l’Etat de ne point intéresser les départements dans l’exécution des voies qui restaient à faire. A vrai dire, en effet, les lignes à créer n’étaient, au moins pour la majeure partie d’entre elles, que des ligues d’intérêt local. Les grandes lignes d’intérêt général, celles qui desservent les grands courants du trafic en marchandises et voyageurs, celles qui mettent la capitale et les centres commerciaux et maritimes en relation directe avec l’étranger et les grandes places du commerce extérieur, toutes ces lignes étaient faites dès 1876. Il y avait de plus un réseau d’ordre secondaire, très vaste déjà, puisque son étendue dépassait, dès cette époque, 11,828 kilomètres.
Le troisième réseau était lui-même commencé. Il ne restait plus à exécuter (en grand nombre, il est vrai, d’après les députés) que des lignes sans intérêt commercial, sans trafic sérieux, traversant des régions pauvres, où de sérieux et réels développements de l'industrie agricole n’étaient pas même à espérer à cause du climat, de l’altitude ou des configurations locales. Le caractère départemental de ces voies était manifeste.
Quoi de plus naturel, alors, que de demander aux départements une contribution proportionnelle à leur intérêt, à la valeur de leur centime, à leur richesse ou à leur pauvreté?
N’était-ce pas là le moyen, le seul et infaillible moyen de connaître l’intérêt réel que pouvaient présenter, pour les pays traversés, telle ou telle ligne demandée par le député local? Si le conseil général consulté donnait, non seulement un avis favorable, mais appuyait cette consultation gratuite du vote
effectif d’une contribution raisonnable, s’il consentait pour cela à faire un emprunt ou à ajouter quelques centimes à la cote départementale, n’eùt-il pas été évident que l’utilité locale de l’œuvre eût été constatée et que l’intervention pour le surplus de la finance de l’État eût été par cela même justifiée? Mais si, au contraire, le département consulté se refusait à contribuer de ses deniers, s’il entendait laisser à l’État seul la charge de l’entreprise, n’était-il pas naturel légitime, de conclure de son abstention à l’inutilité de la ligne demandée?
L’idée n’était pas nouvelle en soi. Elle avait passé dans la loi de 1842 et les lois portant concession de travaux publics de 1843 et de 1844 portent la trace de ses applications pratiques.
Si plus tard, on avait dû renoncer à la contribution des départements, c’est que le
caractère d'intérêt général des grandes voies que l’on construisait alors avait été unanimement reconnu et qu’il parut injuste de soumettre les départements traversés à des participations spéciales et exceptionnelles pour des œuvres qui intéressaient pour ainsi dire au même degré le pays tout entier. En comparant cette situation à celle dans laquelle nous étions en 1876, j’en percevais nettement les différences, et c’est pourquoi je me résolus à présenter un projet de loi appelé à fixer, d'après des principes équitables, la quote-part de la contribution départementale.
Cette digue eût été suffisante, je l’espérais du moins, pour arrêter le débordement des projets dont n la plupart des députés avaient pris l’initiative , projets dont le grand nombre, ainsi que l’incohérence s’ajoutaient aux difficultés d’une situation déjà encombrée. Non, je^ n’avais pas
cédé seulement à la suggestion d’une conception purement théorique; car ayant eu, dès les débuts de mon ministère, à appliquer la loi du 16 décembre 1874 portant création de plusieurs lignes de chemins de fer, j’avais cru pouvoir exiger des départements intéressés une contribution dont je fixais moimême le montant après entente avec les représentants locaux. Le procédé était, je le reconnais, un peu arbitraire. Mais on reconnaîtra aussi que je n’en avais pas d’autre à ma disposition, la loi de 1874, après avoir posé le principe de la contribution, n’ayant pas réglé le mode et la quotité de cette contribution. Je faisais donc pour le mieux et je n’épargnais pas mon département lui-même qui me l’a reproché depuis lors avec quelque amertume. Mais j’obtenais des résultats utiles. Pour s’assurer l’exécution des lignes déjà votées, les départements s’intéressaient à la dépense, les uns pour 20,000, d’autres
pour 30,000 francs par kilomètre. L’un d’eux, la Sarthe, vota même une contribution kilométrique de 70,000 francs. C’était là la démonstration pratique de la mesure que je demandais à la Chambre de convertir en loi. L’opposition qui s’éleva de divers côtés de la Chambre n’était pas faite pour me faire renoncer au projet. Il était trop clair que beaucoup de départements avaient rêvé d’imposer à l’État la totalité d’une charge qui leur revenait au moins pour partie. Mais ces objections n’auraient pas, je le crois, résisté devant une discussion complète et définitive. Absorbé comme je l’étais par les travaux quotidiens du ministère et par la mise au point des conventions principales et accessoires que nécessitait le projet de loi relatif à l’absorption des compagnies secondaires par la Compagnie d’Orléans, je n’eus pas le temps avant le 16 Mai de suivre jusqu’au bout ce projet.
J’avais dû enfin constater, lors de mon arrivée aux affaires, les plaintes qui de toutes part^ s’élevaient contre la tarification des transports par chemins de fer, voyageurs et marchandises. On se plaignait universellement de la multiplicité des tarifs, de leur complication. Le tarif légal, le tarif général, les tarifs spéciaux, communs, internationaux, d’importation et d’exportation, de transit, les tarifs différentiels, les tarifs divers, les frais accessoires, les clauses dites de stations nondénommées, toutcet ensemble de détails infinis que comporte l’exploitation commerciale des chemins de fer semblait au plus grand nombre une sorte de logomachie inventée par les compagnies pour dissimuler des perceptions abusives, créer des confusions profitables au commerce étranger ou à des parties du territoire au détriment d’autres
légions moins favorisées. On demandait à grands cris la réformation de toute cette partie essentielle de l’exploitation, et l’on s’en prenait au Livret-Ghaix lui-même, miroir fidèle de complications qui, malheureusement, sont dans la nature même des choses (1).
(1) Kn 1876, il n’y avait, en Angleterre ou en Allemagne, aucune publication de cette nature. En Angleterre, les prix n’étaient pas publiés, encore moins recueillis en volume, et le négociant qui avait à effectuer un transport n’en connaissait le prix qu’en s’adressant aux bureaux de la compagnie.
En Allemagne, on avait tenté de publier un recueil analogue; mais le nombre considérable des compagnies alors existantes (56) et la fréquence des modifications des tarifs avaient fait renoncer à cette tentative-
En Allemagne comme en Angleterre, le négociant ne connaissait le pi*ix d’un transport qu’en s’adressant directement à la compagnie, absolument comme cela se pratiquait autrefois en France avec le roulage et les messageries — et comme cela se pratique encore avec la batellerie et la navigation maritime.
On publiait, au contraire, en Angleterre, dès 1876, un registre des droits de phares, docks, ports, passes de navigation, imposés aux navires de toute provenance dans les ports d’Angleterre. On peut l'envoyer à ce Livret-Chaix anglais les amateurs de la simplicité en matière de taxes.
Ce que l’on demandait surtout à l’Ktat, c’était d’intervenir activement et au besoin par voie d’autorité dans l’établissement et la réglementation des taxes à percevoir par les compagnie:
On rencontrait fréquemment dans le milieu parlementaire des personnes très convaicues qui demandaient que l’État fit, de son autorité propre, la refonte totale des tarifs. I^es chemins de fer n’étaient-ils pas à lui? De quel droit les com[)agnies pouvaient-elles s’opposer aux légitimes réclamations du commerce et de l’industrie? N’était-il pas temps d’abaisser ces taxes odieuses, exagérées, injustes, contradictoires, qui nous plaçaient vis-à-vis de l’étranger, maître de ses tarifs, dans une situation d’infériorité déplorable (l)?
(1) Ij’assertion était, sur beaucoup de points, très contestable. Dans un rapport au Sénat, en date du 1°'’ mai ISIS, M. de Freycinet constatait que, sur le réseau d’Al-
Tel était le langage couraiil. Tout cela appuyé de preuves à l’appui, de faits incontestables au milieu d’un grand nombre d’allégations amplifiées pour le besoin de la cause. Ce qui était légitime particulièrement dans ces plaintes, c’était l’accusation j)ortée contre la plupart des compagnies d’avoir créé et d’avoir fait accepter par TKlal de véritables tarifs de détournement, destinés à attirer sur leurs rails les marchandises qui, normalement et régulièrement, auraient dû circuler sur les voies des compagnies secondaires.
A cet égard, on n’avait que l’embarras du clioix, et le fait était si fi'équent, si patent.
sace-I^orraine, devenu la propxdélé de l’Etat allemand, le tarif moyen kilométrique, dans l’hypothèse la plus large, c’est- à-dire en admettant que le tonnage de la ü® classe fut égal, ou à peu près, au tonnage des cinq autres classes réunies, ce qui n’était pas, ressortait en Alsace- Lorraine à 0 fr. 73 par tonne. Or, letarifmoyen kilométrique avait été en France, poui' l’année 1875, de 0 fr. 605, soit 0 fr. 121 de moins qu’en Alsace-Lorraine.
qu’il y aurait eu à la fois cécité et mauvaise grâce à le nier. Mais de là au despotisme de l’État en matière de tarifs, il y avait un abîme. Tant que les chemins de fer restaient dans la main des compagnies, leur existence étant due à un contrat , et dans ce contrat l’organisation et la perception des taxes étant le prix accordé pour la dépense faite, ce qu’on demandait à rÉtat n’était rien moins qu’une spoliation déguisée.
Le droit de l’État avait d’ailleurs été réservé : il s’exerçait par l’homologation. Ce droit, parfois contesté, sinon dans son principe, du moins dans son application, n’en subsistait pas moins à mes yeux. J’eus l’occasion de le revendiquer à la tribune, après l’avoir exercé dans la pratique ministérielle. Mais c’était là une besogne qui demandait une suite que ne comportait pas l’instabilité ministérielle, et je ne puis me flatter qued’a-
voir, sur ce point, revendiqué hautement le droit propre de l’Etat (1).
(1) Ea cela j'étais d’accord avec plusieurs de mes prédécesseurs.
En 1868, une discussion importante eut lieu sur les tarifs. Ij’opposition demandait que les tarifs de chemins de fer fussent abaissés. A cette occasion, M. de Forcade la Roquette s’exprima ainsi :
« Les tarifs spéciaux ne sont valables qu’après avoir été homologués pai* le Gouvernement. Si l’on pense qu’il y a des tarifs spéciaux qui constituent des injustices graves,; des inégalités fâcheuses, qu’on nous le dise, car nous avons notre part de responsabilité : nous cherchons à les améliorer, nous userons de notre pouvoir, de l’autorité que nous donne le cahier des charges, pour nous efforcer d’améliorer les conditions de ces tarifs. Mais il faut préciser; il ne suffit pas de rester dans les termes généraux, et surtout il ne faut pas dire que nous n’acceptons pas les observations sérieuses des chambres de commerce. Si, nous les acceptons. Je ne dis pas que nous entrons toujours dans la voie qu’on nous indique : mais nous nous efforçons de faire respecter à la fois les droits du commerce et de l’industrie et les intéi'êts des compagnies qui sont liés à ceux du Ti’ésor. Voilà le correctif ; je ne le nie pas, il est subordonné, dans une certaine mesure, à l’appréciation des hommes. Ce n’est pas une règle absolue, c'est l'intervention impartiale du Gouvernement. »
Telles étaient, en 1S7G, les principales questions dont l’opinion avait saisi le Parlement. J’en ai dit assez sur chacune d’elles ])Our mettre le lecteur qui a bien voulu me suivre jusqu’ici, dans la pleine confidence de mes propres préoccupations, et pour le replacer dans le milieu même où ont été prononcés les discours que j’ai eu la présomption, sans doute très exagérée, de publiei* au-^* jouid’hui. S’il faut confesser jusqu’au bout celte présomption, j’ai cru que cette année 1<S7G constitue une sorte d’étape dans la vie de cette vaste industrie des chemins de fer, et qu’il était bon d’en évoquer le souvenir au point de vue historique. Pour nous ramener au temps actuel, il ne me reste plus qu’à tracer un tableau en raccourci des solutions qui ont prévalu et des conséquences que ces solutions ont eues sur la fortune publique et sur celle de l’État.
Les événements politiques de 1877 et de 1878 avaient rejeté à l’arrière-plan les décisions à prendre au sujet des compagnies secondaires. Mais les traités que j'avais signés avec dix de ces compagnies, intéressant toute la région du sud-ouest, n’étaient point périmés, ou du moins ils ne furent pas considérés comme tels par mes successeurs. L’un d’eux, M. Varroy, acceptant, comme je l’avais fait, le principe du rachat par l’État, avait fait procéder, comme le voulaient les contrats de 1876, à l’estimationprésuméedeces lignes, et il déposa, en 1878, un projet qui rattachait au domaine public2l,615kilomètres de chemins de fer et imposait à l’État, de ce chef, une charge en capital de 500 millions de francs . Tout en repoussant l’idée que l’État fût un (( assureur général, chargé de réparer, aux frais des contribuables, toutes les fautes qui
ont pu être commises » ; tout en déciarant qu’on « ne saurait invoquer contre lui d’autres droits que ceux qui sont inscrits dans les contrats par lui consentis », M. Sadi Carnot, chargé du rapport au nom de la commission du budget, se montra favorable à la ratification des conventions. « Nous n’avons pas, disait-il, à insister de nouveau sur les motifs d’intérêt supérieur qui engagent l’État à ne pas laisser périr leur œuvre. . . Ce sont des raisons de pure équité, des considérations de bienveillance vis-à-vis des populations^ au sein desquelles se sont répandus les titres des compagnies défaillantes, qui déterminent le Gouvernement de la République. .. »
Ces considérations triomphèrent, et la Chambre sanctionna le principe du rachat.
Mais au lieu de rattacher les lignes rachetées au réseau de la Compagnie d’Orléans, la loi de rachat créa un état transitoire, qui, depuis, est devenu définitif, en autorisant le
ministre des travaux publics à ouvrir personnellement l’exploitation des lignes rachetées « à l’aide de tel moyen qu’il jugerait le moins onéreux pour le Trésor ». Et, en conséquence, le Parlement autorisait le prélèvement, sur les ressources créées par les lois de finances, des sommes qu’il pourrait être nécessaire d’affecter au service de l’exploitation pour faire face à l’insuffisance éventuelle des produits.
C’était la consécration en principe du j*éseau d’État, de l’exploitation par l’État.
Enfin, on allait faire, en France, l’expérience de ce procédé nouveau. On allait créer un type sur lequel les autres compagnies seraient invitées à se modeler. On allait donner aux populations -des facilités nouvelles, abaisser les tarifs pour les transports de la petite et de la grande vitesse, pour les personnes et pour les marchandises. Le Trésor, enfin, allait profiter lui-même et directement
de tonies ces améliorations, sans avoir à subir la loi d'une compagnie, sans avoir à subir le prélèvement sur les bénéfices de la part réservée aux actionnaires.
Kh bien ! l’expérience a été faite. Kst-elle définitive et est-elle concluante?
Les rapports de la commission du budget fournissent à cet égard des données encore obscures, mais desquelles cependant on peut dégager quelques conclusions définitives.
11 paraît démontré par l’expérience que les dépenses de constructions faites pour le réseau d’État s’élèvent proportionnellement au même chiffre que les dépenses des compagnies. Ce chiffre, disait M. Godefroy Gavaignac en 1884, ne diffère pas de la moyenne des travaux complémentaires effectués dans ces deux dernières années par les grandes compagnies ; il est relativement élevé. Sur ce premier point, et on en voit l’importance, le réseau d’État n’a point donné
l’exemple. En revanche, en ce qui concerne les dépenses du matériel roulant, M. G. Gavaignac était amené à constater leur « caractère d’exagération manifeste » , la dépense kilométrique atteignant 43,000 francs environ , alors que , pour la Compagnie voisine d’Orléans à Paris, la dépense kilométrique pour le matériel n’est que de 38,000 francs.
En ce qui concerne l’exploitation, le même rapporteur se refusait, par une sorte d’exception préalable, à comparer l’exploitation du réseau d’État à celle des grandes compagnies. Il lui semblait impossible de contrôler l’une par l’autre des exploitations placées, soit au point de vue de l’étendue ou de la productivité des réseaux, soit au point de vue des régions desservies, dans des circonstances aussi différentes. Il dut se borner, en conséquence, à étudier les effets des modilications réalisées par l’administration des
chemins de fer de l’État sur son propre réseau.
J’avoue que ce que j’aurais désiré, précisément, c’est la comparaison entre les procédés et les résultats de l’exploitation par les compagnies et de l’exploitation par l’État. Il ne suffit pas de savoir que l’administralion des chemins de fer de l’Etat a doté son matériel de wagons de troisième classe très confortables pour que j’éprouve une satisfaction sans mélange. Et de même, s’il faut louer l’essai de tarification à base kilométrique, je suis obligé, avec le rapporteur, dej constater que cette uniformité conduit, sur les lignes à forte pente, à l’adoption de tarifs non rémunérateurs- Or, il ne me semble point que le réseau d’État ait été constitué pour faire des transports gratuits et pour faire payer aux contribuables du reste de la France les facilités exceptionnelles accordées à une région particulière pour ses pro-
près transports. L.’uniformité est admirable et conforme à la simplicité de l’esprit français. Mais il ne faut pas que Tuniformité engendre l’injustice, ni surtout qu’elle soit en contradiction avec les règles les plus simples de l’économie politique. Le transport par voie ferrée, comme le transport par terre, est une marchandise. Si cette marchandise est vendue au-dessous du prix de revient, le commerçant qui la détaille court à une ruine certaine. Ce n’est point pour cela que les chemins de fer, d’une manière générale, même les chemins de fer de l’État, ont été inventés.
Toutefois, l’exploitation par l’État se signale par un caractère particulier qu’il convient de mettre en relief, La nouvelle tarification a produit des abaissements de taxe dont la région tout entière a profité. Sur le réseau d’Etat français, le tarif moyen des marchandises a baissé de 20, 25 et 30 0/0
en ciiKj années^ sans perte sur le produit net, alors que, sur les réseaux des compagnies, le tarif moyen des marchandises est resté invariable depuis douze années.
C’est là, certes, un résultat très appréciable. Puisque les chemins de fer sont des instruments économiques- de transport, puisqu’ils doivent livrer cette marchandise au public à bon marché, partout où il y a un abaissement des taxes, il faut se réjouir, il faut se féliciter, alors surtout que la recette nette • est restée la môme. C’est là, en effet, qu’est le comble de riiabileté commerciale : vendre beaucoup, à très bas prix, et gagner autant que le concurrent qui vend chèrement mais qui vend peu.
’ J’applaudirais donc sans réserve, si je ne craignais que ces résultats ne fussent plus apparents que réels, au point de vue (le rintérét du Trésor. Je crois bien qu’après avoir si longtemps et si énergi([ue-
ment condamné les tarifs de détournement, quand ils se rédigeaient dans l’intérêt des grandes Compagnies, l’État se montre trop favorable aux diminutions de taxe que lui demande le réseau d’Etat. Et qu’arriveraitil, en effet, si ces taxes réduites amenaient sur le réseau d’Etat des marchandises et des voyageurs qui, normalement, devraient circuler sur les voies de la ( compagnie d’Orléans ou’ de la Compagnie de l’Ouest, ses voisines immédiates? Les rapports de la commission du budget constatent l’accroissement effectif du tonnage sur les voies du réseau d’État ; en 1879, le nombre des tonnes kilométriques était de 99 millions. Il est aujourd’hui de 185 millions. C’est un résultat merveilleux. Mais si cet accroissement du trahc s’est fait, par partie seulement même, aux dépens de rOuesloude l’Orléans, notre approbation cesse d'être sans mélalige.Car, de ce côté, nous avons à pourvoir aux insuilîsances du
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produit net (1), et si la garantie d’intérêt que r Ouest et rOrlé.ans nous réclame tous les ans s’augmente dans la proportion même de l’augmentation du trafic du réseau d’État, je vois bien le service rendu aux expéditeurs, j’aperçoismoins bien l’utilité au point de vue de l’équilibre du budget, de l’exploitation qu’on nous vante comme un modèle.
« Est-il juste, disait il y a deux ans iSl. Germain (^), qu’une partie de la France jouisse de tarifs plus bas, qu’elle soit mieux desservie que les autres, quand ces deux avan-
(1) M. Ijéon Say avait bien prévu ce résultat quand il
écrivait : « On ne rachète pas par plaisir mais pour
abaisser les prix de transport..., mais il faudra recevoir de quelqu’un les insuffisances des prix de transports... Ce quelqu’un, on aura beau imaginer les combinaisons les plus ingénieuses, ce sera le contribuable, car c’est lui ([ui a toujours le dernier mot, le dernier mot pour payer ». {Le nacliut y 19.)
(2) Séance de ta Chambre des députés du 5 juillet 1885.
Il faut lire également, sur cette question, le récent discours de M. René Brice dans la séance du 10 mars 1888; ce discours contient la démonstration évidente de Tasser-
tages incontestables et incontestés sont payés par l’ensemble des contribuables? Une pareille théorie n’est pas soutenable.
« Le jour où cette question se discutera, il faudra choisir entre ces deux systèmes : ou le réseau d’Etat comprenant toute la France, ou le régime des compagnies appliqué à la France entière.
• « Le réseau de l’État est dangereux précisément à cause des qualités que vous lui reconnaissez, parce qu’il est entraîné à ne pas défendre ses tarifs, à descendre au-dessous de son prix de revient. »
En tout cas, ce qui apparaît aux yeux les plus prévenus en faveur de l’exploitation par l’Etat, c’est que la recetté nette atteint à peine aujourd’hui, neuf années après le ra-
tion que je n’apportais ici, au moment ou j’écrivais, qu’à l’état d’hypothèse. J’estime que les calculs de M. Brice ne seront pas réfutés. Je renvoie le lecteur à ce discours, qu’il faut lire en entier.
chat, le cliilTre de 4 millions. Rapproche du capital engagé dans ce vaste réseau, et qui s’élève, à plus de 900 millions, c’est à peine un produit net de 0,30 .0/0. Il est difficile de croire qu’une compagnie n’eût pas obtenu les mêmes résultats.
D’un autre côté, l’élévation constante, depuis 1879, du coefficient d’exploitation des chemins de fer de l’Etat comparé au coefficient d’exploitation des grandes Compagnies et en particulier du coffiecient d’exploitation de la Compagnie d’Orléans, appelle la plus sérieuse attention sur le caractère peu économique de cette exploitation. On cherche à l’expliquer par la mauvaise constitution du réseau d’État : cela revient à dire qu’il aurait mieux valu confier le réseau à la Compagnie d’Orléans (1).
(1) Voir encore sur ce point le discours de M. René Brice à la séance du 10 mars 1888.
Au point de vue purement financier et abstraction faite de l’expérience qui se poursuit et qui a paru si séduisante aux yeux des adversaires des compagnies, si une société privée offrait aujourd’hui à l’État le remboursement intégral de ses dépenses, il se pourrait que l’opération fût avantageuse au Trésor. L’Etat amortirait une partie assez notable de sa dette en capital, ce qui serait, dans les circonstances actuelles, un avantage non méprisable.
Quant à l’intérêt de cette dette, il disparaîtrait également du budget ; mais on le retrouverait au chapitre des garanties d’intérêt, aucune compagnie ne pouvant se charger d’un capital de 900 millions (1) auquel ne corres-
O) Ce capital de 900 millions doit être l’éduit aujourd’hui à raison de la rétrocession à la Compagnie d’Orléans et aux autres Compagnies de 1,200 kilomètres évalués à 330 millions, mais le raisonnement n’on reste pas moins exact dans son principe.
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pond qu’un revenu net de 4 millions. Mais, d’une part, la garantie d’intérêt versée entre les mains de la compagnie ne serait qu’une avance remboursable et. produirait elle-même des intérêts à 4 0/0. Et,' d’autre part, sur les seuls titres, actions ou obligations émises pour le payement du prix d’achat, soit 900 millions à rembourser à l’Etat, les impôts à percevoir ne s’élèveront pas annuellement à moins de 2,660,000 francs.
Voilà une recette nette qui viendrait s’ajouter immédiatement au produit actuel des lignes et qui, pour la durée d’une concession limitée à 70 ans pour finir, comme les autres concessions, en 1956, ne représenterait pas moins de 182 millions à encaisser par le Trésor .
Se trouverait-il aujourd’hui une société financière capable de mener à bonne fin cette opération, et pourrait-il y avoir pour cette société un avantage suffisant dans une
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toile combinaison? Ce sont là des questions sur lesquelles il n'y a pas lieu de s’étendre ici. Ce que l’on peut affirmer, c’est que, si, au lieu de rembourser les actionnaires et les obligataires des lignes rachetées, à l’aide d’émissions de 3 0/0 amortissable, la dépense avait été représentée par les titres d’une compagnie garantie, au revenu net actuel de l’exploitation, serait venu se joindre une somme d’au moins 2 millions et demi. On a le droit de se demander si la perte de ce revenu certain est compensée par les avantages de l’exploitation directe par l’État.
Ces considérations, qu’il serait peut-être nécessaire de développer plus longuement pour porter la conviction dans tous les esprits, ont au moins l’avantage de montrer que l’exploitation des chemins -de fer étant un service public, soumis à des conditions dont la nécessité s’impose, n’est, entre les mains de personne, susceptible de
modilica lions essentielles qui la rendraient moins onéreuse. L’État, aussi bien que les compagnies, y est assujetti. Il ne dépend pas de lui d’ai)porter aux dépenses journalières des atténuations qui auraient pour conséquence la suppression d’avantages et de facilités auxquels le public est habitué. Le public qui paye n’admet pas les économies dont il souffre, et l’État, plus encore que les compagnies, est tenu de lui assuier, avec la sécurité, la rapidité et Texactitude, un « confort » exceptionnel. Il est le souverain aujourd’hui, et l’Etat, plus encore que les compagnies, est son très humble sujet.
Nous attendrons patiemment les résultats définitifs de l’exploitation par l’État pour nous prononcer sur rexpérience que l’on fait (1). Mais les chemins de fer nous offrent
(1) .Voici comment M. Lesguillier, rapporteur de la Commission du budget pour le ministère des travaux publics, termine ses observations sur le réseau de
libéralement à l’heure actuelle des sujets plus pressants d’inquiétude. I^a digue que je me proposais d’opposer au flot montant des lignes du 4° réseau, et qui n’eût pas été, peut-être, une digue insubmersible, n’a pas été construite. Elle n’a pas même pu empêcher pour un temps le débordement des créations de lignes sans utilité et sans trafic possible. J’ai rappelé qu’en 1876 le chiffre total des lignes construites ou concédées s’élevait à 26,700 kilomètres. Il s’élève aujourd’hui à 3J,000 kilomètres (l). Les conventions sanctionnées par la loi de 1883 sont en pleine exécution. Les compagnies ont travaillé partout, établi des chantiers partout, donné partout et partout à la fois
l’Étnl : « La Commission ti'ouve que les ingénieurs de l’État suivent trop complètement les errements des gi'andes compagnies. Dans les conditions où elle se poursuit, l’expérience a perdu une grande partie do son intérêt. »
(1) Non cotnpiâs le réseau de l’Klat, 5,290 kilomètres.
les satisfactions réclamées par un parlement qui ne comptait plus et ne voulait plus compter. Le compte de dépenses d’établissement des chemins de fer d’intérêt général s’élevait^ au 31 décembre 1884, à 12 milliards 273 millions. Il va s’accroître encore, pendant les années qui vont venir, de plusieurs centaines de millions.
Cet effort prodigieux réalisé en huit années à peine, de 1879 à 1887, fait assurément le plus grand honneur à la puissance financière de la France et à l’activité de ses hommes d’État et de ses ingénieurs. Il prépare pour l’avenir un développement de richesses et de forces économiques dont profiteront largement les générations futures.
Mais il n’est point inutile, si nous voulons nous rendre un compte exact des charges
que nous avons assumées et mesurer sagement, en les limitant désormais au strict nécessaire, les dépenses nouvelles à imposer à nos budgets, de rechercher les causes de l’adoption de ce vaste programme, les idées ,qui lui ont donné naissance et les conséquences financières et politiques qui se déroulent en ce moment sous nos yeux.
Il est bien inutile de rappeler, même pour mémoire, les considérations politiques auxquelles cédait, dès les premiers Jours de son existence, le cabinet présidé par M. Düfaui*e, et qui succédait aux derniers ministres de M. le maréchal de Mac-Mahon. Ce n’était pas seulement pour donner une satisfaction coûteuse à des réclamations inspirées pour le seul souci des intérêts locaux, que le cabinet avait élaboré ce vaste plan de travaux publics. Le gouvernement avait des vues plus hautes et plus patriotiques. On sortait à peine d’une période troublée par les dis-
cordes politiques. La France voyait ses revenus financiers grandir chaque jour. Le premier devoir de son gouvernement, après avoir rétabli l’ordi’e dans les esprits, était de lui assurer le repos par le travail et le développement de sa richesse économique.
Il faut constater toutefois que la conception a dépassé le but qu’il était convenable d’atteindre (1).
Il n’était pas exact, en 1879, que la France fût, au point de vue de ses chemins de fer, dans une situation notablement inférieure, par comparaison avec les divers peuples de l’Europe. Cette comparaison, quand elle se borne à mettre en regard des
(1) <1 Qu’on nous cite uii seul pays qui ait créé 10,000 ou 12,000 kilomètres de chemins de fer ne donnant aucun produit. C’est la grande erreur dont, je me plais à le reconnaître, la Chambre actuelle est innocente.» (Séance de la Chambre des députés du 11 juillet 1885, discours deM. Gei'main.)
données inathémaliques, est presque toujours défectueuse. Il n’y avait guère d’intérêt à constater, en 1879, que nous avions, toutes proportions gardées, un coefficient kilométrique inférieur à celui de la Belgique ou de la Grande-Bretagne. Les chemins de fer ne sont que les instruments du commerce et de l’industrie générale d’un pays. Devancer le moment où l’instrument peut servir utilement, en augmenter la puissance avant que son emploi ne soit réclamé par les nécessités économiques, c’est sacrifier, sans profit possible, à des préoccupations qu’un gouvernement sage ne doit pas accueillir légèrement.
La France, en 1879, n’avait, il est vrai, que 22,770 kilomètres en exploitation. Comparée à l’Angleterre, sous ce rapport, son infériorité se chiffrait par une différence de 5,708 kilomètres, l’Angleterre comptant, à cette môme époque, 28,478 kilomètres ex-
ploitës. La différence kilométrique était ainsi d’un cinquième environ- entre les deux pays.
Mais celte différence ne s’expliquait-elle pas d’elle-même par la différence dans Timportance respective du commerce et de l’industrie en France et en Angleterre? S’il est vrai (et qui pourrait sérieusement le contester) que le chemin de fer ne soit qu’un instrument, il eût été utile de constater que le commerce français ne s’élevait, en 1879^ qu’au chiffre de 7,8'29 millions, tandis que, à la même époque, le commerce anglais atteignait le chiffre de 14,841 millions (1). Si donc, à cette époque, les 28,000 kilomètres de l’Angleterre suffisaient à tous les besoins de l’industrie et du commerce anglais, il
(1) On peut coiisullcr, à ce sujet, des tableaux placés plus loin, que nous avons empruntés à une élude très intéressante de M. Neymarc*k.
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était raisonnable de conclure que nos 22,000 kilomètres pouvaient et devaient suffire à l’industrie et au commerce français, dont l’importance était moins considérable de moitié. Tout au moins, peut-on conclure de là qu’il n’y avait pas urgence à construire rapidement, avec une hâte que rien ne justifiait, un complément d'outillage qui, de toute évidence, ne devait pas trouver son emploi avant de longues années. Dans toute industrie, l’immobilisation de capitaux dans un matériel improductif peut être considérée comme une faute capitale. Il faut savoir mesurer l’importance de ce matériel à l’utilisation effective et pratique dont il est susceptible. Si l’instrument créé pour produire (et transporter c’est produire) ne correspond pas à des besoins déjà nés ou tout au moins très prochains, s’il doit rester inerte faute d’aliment, il est sage de s’abstenir et de résister
aux impulsions désordonnées de l’opinion.
. Les gens sages et réfléchis, en 1879, étaient bien près de convenir que les projets du Gouvernement dépassaient la mesure.
Mais on se consolait volontiers en disant que la création de ces nombreux chemins ' de fer allait surexciter, dans une large mesure, la production nationale, et qu’on allait assister, dans un avenir prochain, au développement de ressources agricoles, industrielles et commerciales qui, restées jusqu’à ce jour à l’état latent, ne demandaient, pour se produire au grand jour, que le développement assuré des moyens de transport. Nous allions voir sortir des richesses nouvelles des régions tenues jusqu’à ce jour en dehors du rayon des voies de circulation perfectionnées. Dans cet ordre d’idées où les imaginations se donnaient carrière, le chemin de fer n’était pas seulement un instrument : c’était une sorte d’orga-
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nisme créateur apportant la fécondité même aux terres les plus pauvres, même aux cantons les plus éloignés des. centres industriels et commerciaux, et qui n’avaient, jusqu’à ce jour, vécu que d’une sorte de vie végétative et impuissante.
La réalité, malheureusement, n’a pas répondu à ces espérances. Et ce n’est pas en France seulement, c’est dans tous les pays de l’Europe, que l’expérience a fait justice de ces illusions. J’ai rappelé qu’en 1879 le commerce général de la France était de 7,829 millions avec 22,770 kilomètres de chemin de fer. En 1886, ce commerce a été de 7,584 millions, soit inférieur de 291 millions, avec 33,000 kilomètres. L’Angleterre nous offre le même sujet de méditation.
Son commerce' général était, en 1879, de 14,841 millions avec 28,468 kilomètres. Il est de 14,670 millions, soit inférieur de 171 millions , en 1885, avec 31,000 kilomètres.
L’Allemagne a subi les mêmes dépressions.
Elle comptait, en 1879, 31 ,686 kilomètres en exploitation. Son commerce général atteignait, dès celle époque, 8,185 millions. Elle possédait, à la fin de 1884, 34,860 kilomètres, et son commerce général restait stationnaire à 8,192 millions.
Voilà des données expérimentales auxquelles il est difficile de ne pas reconnaître quelque importance. Elles prouvent qu’il n’y a pas une relation de cause à effet entre l’augmentation des voies ferrées et le développement des forces économiques. Si cette relation existait, nous eussions, de 1879 à 1885, vu s’élever d’un cinquième au moins le chiffre des transactions industrielles, agricoles et commerciales de la France. Dans les autres pays, la progression eût suivi une marche proportionnelle à l’effort déployé pour la construction des chemins de fer. Il n’en a rien été, nous venons de le voir.
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Une crise intense, nous le savons, a sévi depuis 1879 sur la France et sur les autres pays de TEurope. Mais elle ne peut être,, à notre avis, une justification suffisante des exagérations commises en 1879. Les chemins de fer existant à cette époque étaient bien loin de donner le plein de leur puissance^ de traction. Ils suffisaient alors aux nécessités constatées et reconnues. Dans tous les cas,, avec un développement normal de quelques centaines de kilomètres par an, ils auraient répondu à toutes les exigences. On a porté ce développement annuel au chiffre exorbitant de 1,500 kilomètres, juste au moment où la crise allait sévir, pendant même qu’elle sévissait avec le plus de dommage. Au lieu de mesurer l’effort à faire dans cette mesure réduite qu’indiquaient des circonstances défavorables, on a accru la dépense et développé le réseau, sans souci de la contradiction économique que des projets
trop vastes recélaient en eux-mêmes (1).
Ces préoccupations n’étaient point, dès 1879, sans hanter certains esprits. Les discussions parlementaires auxquelles donna lieu l’adoption du plan auquel un homme d’Ktat illustre, M. de Freycinet, a attaché son nom, mais dont tout le monde dans les Chambres et dans le Gouvernement a pris sa part de responsabilité, indiquent que dès ce moment la question était posée. Mais on répondait que la dépense d’exploitation des lignes improductives trouverait une compensation nécessaire et considérable dans l’économie des frais de transport dont bénéficieraient les produits des régions traversées. On disait volontiers, à cette époque, que le degré d’utilité des voies de communication
(1) Celte question a été très bien traitée par M. Ch. Gomel dans son article : «les Dépenses des travaux publics depuis dix ans, » publié dans VÆoonomiste français du 21 mai 1887.
ferrées ne pouvait se mesurer à la rémunération directe des capitaux engagés dans leur construction, et que ces travaux, en aj)parence improductifs, rendraientaupays les plus grands services. On chiffrait ce bénéfice. Le transport de la tonne kilométrique par chemin de fer coûtait, à cette époque, 0 fr. 06 ; le coût du transport par terre était de 0 fr. 24. Le bénéfice offert au public était triple, d'autres disaient quadruple, de la recette brute. N’était-ce pas un avantage précieux et une large compensation des charges considérables que l’Etat allait s’imposer?
Certes, le calcul était séduisant. Mais encore faut-il, pour en apprécier la valeur pratique, que la voie de communication coûteuse donne accès, sur ses rails, à un tonnage de quelque importance. Si la recette est nulle ou presque nulle, le sacrifice fait pour la construction, l’entretien et l’exploita-
lion est complet : l’État ne retire pas d’intérêt de sa mise de fonds, et il est amené à constater, de jjIlis, que l’instrument mis prématurément à la disposition du public n’est d’aucune utilité appréciable pour le public. Lorsqu’on faisait ces calculs décevants, on ne manqjiait pas de citer le nouveau réseau des grandes Compagnies, dont le produit net ne dépassait pas 1,50 0 0, mais dont le- tonnage kilométrique circulant sur ces voies de second ordre atteignait cependant le chiffre énorme de trois milliards de tonnes, produisant une recette nette de 70 millions. On pouvait déduire de là que l’économie réalisée au profit du public s’élevait annuellement à la somme de 540 millions, laquelle, s’ajoutant au produit net de l’exploitation, soit 1,50 0/0, assurait aucapital engagé, soit 4,5 IGmillions, un intérêt réel et effectif de près do 14 0/0.
Mais les chemins restant à construire en 1879 étaient bien loin de pouvoir pré-
tendre à un pareil tonnage. Non seulement la plupart des lignes n’ont pas donné un produit net quelconque, mais il faut couvrir chaque année les insuffisances de l’exploitation et pourvoir à ces insuffisances par de nouveaux sacrifices qui viennent s'ajouter aux dépenses de premier établissement. La conséquence, c’est que le service rendu au public par l’abaissement du piix de transport a été réduit dans des proportions considérables. L’ensemble du tonnage qui circule sur les voies nouvelles est, en etfet, de 800 millions détonnes seulement.
En prenant toujours la môme base pour nos calculs, c’est-à-dire la comparaison du transport par le roulage avec le transport par le chemin de fer, le bénéfice obtenu par le public n’est que de 140 millions. De plus, il convient de faire remarquer que ce bénéfice doit êti’e diminué du déficit résultant de l’exploitation, puisque ce déficit est sup-
porté en définitive par le contribuable.
En effet, sur 10,000 kilomètres, 7,000 sont exploités avec une perle de 3,000 francs par kilomètre, provenant de Texcédenl de la dépense sur la recette ; 3, (XK) kilomètres seulement donnent un excédent de recettes que Ton peut évaluer à iî,000 francs par kilomètre, soit une perle totale de '22 millions par an, qui vient en déduction du bénéfice de 140 millions. La dépense de premier établissement avant été de 4 milliards, le revenu exact du capital employé n’atteint plus le taux de 14 0 0, il n'est plus que de 2,90 0/0. On voit par là combien le rendement de ce réseau est inférieur à celui du second réseau des grandes Compagnies. X'y a-t-il pas là un sujet de réflexions amères et la déception n’est-elle pas cruelle ?
J’en dirai autant, par voie de conséquence, de cet autre calcul fréquemment invoqué et auquel un inspecteur général des ponts et
chaussées, M. Dupuit, avait donné une formule indiscutable dans son principe, mais très erronée dans l’application. Les petites lignes à construire devaient déverser sur les chemins auxquels elles aboutiraient des voyageurs et des marchandises. Le parcours moyen des voyageurs étant évalué à 30 kilomètres et celui des marchandises à 120 kilomètres, les grandes lignes devaient voir augmenter leur produit à la suite de la création des affluents. Quelle serait l’augmentation de ce produit? M. Dupuit la précisait, et prenant pour base de ses évaluations le rendement moyen de 6,500 francs par kilomètre affluent, il admettait et prouvait par des calculs, irréfutables au point de vue arithmétique, qu’à cette recette brute s'ajouterait une somme de 3 à 4,000 francs par kilomètie, si l’on portait, comme cela était juste, à l’actif de la ligne de troisième réseau le surcroît de'produit dont elle faisait profiter le réseau prin-
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cipaldont elle était l’atTluent. C’est ainsi que, si le produit brut principal n’était que de - 6,500 flancs, le produit brut effectif et léel devait s’élever au chiffre de 9,500 à 10,000 francs. Un pareil produit, s’il n’était pas rémunérateur du capilal, ne devait-il pas suffire, au moins, à payer, et au delà, tous les frais d’une exploitation rationnelle et satisfaisante pour le public?
J’ai toujours admiré, pour mon compte, les ingénieuses recherches de l’esprit mathématique; mais il faut, dans les affaires de l’État, aussi bien que dans la gestion des affaires privées, se garder avec soin de ce que j’appelle la « griserie » des chiffres. J’ai trop souvent constaté, pour ma part, lorsqu’on veut rester dans le domaine des faits et de rexpérience pratique, que, si l’on veut ne pas se tromper, il faut se défier des calculs a priori dont la rectitude scientifique semble le mieux s’imposer à l’esprit.
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A côté des chiffres, il y a les circorislances économiques, politiques, financières ; il y a les conditions mêmes de la vie d’un pays, conditions mobiles, changeantes, aussi variables que les mouvements mêmes de l’atmosphère.
Il y a les conséquences imprévues, impossibles à déterminer à Tuvance, qui échappent aux yeux et à rinvestigalion des esprits les plus clairvoyants; il y a, en un* mot, des résultats inattendus qui se dégagent des faits, de la réalisation pratique, de l’expérience faite. I..es faits ont-ils répondu à l’attente de M. Dupuit? Il faut répondre négativement, et voici la preuve. Il a été constr uit, en effet, depuis 1879 au 31 décembre 1886, 10,085 kilomètres. Chacun de ces kilomètres devait apporter au réseau des compagnies, d’après la méthode Dupuit, une augmentation de produit de 4,000 francs environ.
Or, d’une part, parmi les lignes construites, il s’en trouve dont le produit total est infé-
rieur non pas seulement à 6,500 francs par kilomètre, mais même à 4,000 francs par kilomètre.
Kt d’autre part, le tonnage moyen qui circule sur ces voies n’étant que de 80,000 tonnes, si j’admets, pour être fidèle à la méthode, que le tiers de ce tonnage passe des voies de la petite ligne sur celles de la grande, je vois qu’il n’y accroît le produit que de 1,600 francs, d’où la conséquence encore que l’augmentation de produit brut n'est pas de 4,000 francs pour la petite ligne, mais qu’il est à peine de 1,600, et comme, sur la plupait de ces lignes, le déficit de l’exploitation est de 8,000 francs, on voit que le produit est nul.
Nous avons donc raison de dire que tous ces calculs hypothétiques n’ont point été vérifiés par l’expérience. En réalité, nous avons dépensé cette somme énorme de 4 milliards; même, en compensant la perte de l’intérêt
par ce rendement indirect , nous sommes forcés de convenir que noire j^lacement, dans le présent, ne l’eprésente aucun intérêt susceptible d’être chiffré.
Il y a mieux. Bien loin d’avoir assuré partout raugmenlation prévue du tonnage transporté sur les voies en exi>loitalion, la création des ligues nouvelles a amené, sur un certain nombre de lignes des anciens réseaux, en plusieurs points, une diminution de ce tonnage.
Cela paraît tout d’abord extraordinaire et presque impossible, et c’est assurément ce qu’il est permis à M. Dupuit de n’avoir pas prévu.
Mais le fait n’est pas moins certain et indiscutable. Il est constaté par les compagnies. Elles y voient l’une des causes, et non la moins importante , avec la crise économique générale, de la diminution de leurs produits.
Et la cause, si difficile à apercevoir a priori, est très simple et très explicable dans la réalité. La construction, au delà de la juste mesure, de tous ces prétendus alfluenls a produit, par la soudure des nouvelles lignes avec les anciennes voies ferrées, de nombreux raccourcis. Tant mieux pour le public, assurément! Mais il n’en reste pas moins que la méthode Dupuit, jugée par l’expérience, est loin d’avoir donné les résultats qu’elle indiquait comme nécessaires (1).
Voilà la vérité, il faut savoir la dire.^On a cédé en 1879 à un engouement manifeste.
Après avoir liquidé les petites Compagnies, racheté les lignes éparses, ce qui était sage; après avoir créé, dans la région du sudouest, le réseau d’État, ce qui était moins sage et ne devait donner ni les profits, ni
( 1) Voir le discours de ^I. Raynal, séance du 2 mars \ 888.
même les exemples espérés, on a tenu à donner satisfaction aux désirs moins justifiés du milieu parlementaire. Le programme de 1879, qui comportait une dépense déjà excessive de 4 milliards, a reçu des extensions considérables. Le 19 juillet 1881, M. Varroy en portait l’évaluation à G milliards. Un an plus tard, le ministre des travaux publics accusait H milliards de plus. C’était le doublement exact des prévisions de 1879.
A l’heure actuelle, il faut compter 9 milliards. Sur ces 9 milliards, la moitié, d’après M. Lesguillier, reste à dépenser (1).
En revanche, aucune des grandes questions que soulevait le problème des chemins de fer n’était encore résolue. L’exploitation
(1) Voir le discours de M. I^osguillier, séance du 2 mars 1888.
Si on réduisait cette dépense, il serait facile de rétablir l’équilibre du budget, étant donné surtout l’augmentation qui semble se manifester dans le rendement des impôts.
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par l'État n’était qu’une expéiience localisée. Les actionnaires des grandes Compagnies menaient toujours la même campagne en faveur du rachat, et tous les efforts faits par MM. de Freycinet, Varroy, Hérisson, pour assurer, dans des conditions favoral)les au Trésor public, la gestion de ce vaste domaine, démesurément accru et qu’il fallait cependant placer sous un régime nettement défini, tous ces efforts n'avaient pu aboutir.
Ces questions, heureusement, ont reçu leurs solutions en 1883. L’idée du rachat général ou partiel des chemins de fer était encore caressée par certains esprits. Celte idée, qui avait trouvé, en 1876, dans M. Lecesne un défenseur éloquent, fut reprise parM. Madier de Montjau, en 1883. Je relisais récemment le discours de cet apôtre des doctrines absolues, et j’admirais vraiment avec quelle
facilité certains esprits se complaisent à placer des chimères au lieu et place des réalités. Il est clair cjue les voies de communication de tout ordre et de tout rang doivent rester la propriété de la collectivité cpie représente l’Ktat. Mais il est contestable que rÉtat ne doive faire payer aux usagers que les frais d’entretien et d’exploitation, et qu’il n’ait pas le droit de rechei’oher une légitime rémunération de ses capitaux. Lamartine a soutenu autrefois une opinion contraire, et il paraît qu’il s’entendait sur ce point avec Proudlion. Les deux autorités sont contestables, et il est heureux qu’elles n’aient pas prévalu. Si leur opinion avait été adoptée, il aurait fallu demander à l’impôt des ressources si considérables et soumettre le contribuable à des charges si lourdes, qu’aucun gouvernement n’aurait pu en supporter l’impopularité. Les profits de l’exploitation ne servant plus à gager l’exten-
sion du réseau, l'impôt seul eu aurait fait les frais; la commerce et l’industrie auraient seuls prolité des dépenses supportées par l’ensemble des assujettis. Quel beau texte à ajouter aux déclamations contre la ploutocratie! Les chemins de fer constituent un service public au meme titre ([ue les postes et les télégraphes. Pourquoi ce service ne se ferait-il pas comme eux? Pourquoi ne serait-il pas, comme eux, l’occasion d’une perception modérée, légitimée dans son principe par l’énormité de la dépense? L’État, qui emprunte pour créer ces instruments nécessaires à la richesse publique, ne doit-il pas payer les intérêts de sa dette? Où Irouvera-t-il des capitaux, s’il n’accorde pas à ses préteurs, avec l’amortissement, un intérêt raisonnable?
Faudra-t-il cfu’il demande de nouvelles ressources à l’impôt, c’est-à-dire à l’ensemble des contribuables, au lieu de les
demander à ceux qui fout, pour leui* besoin ou pour leur plaisir, usage des voies ferrées qu’il met à leur disposition, au prix des sacrifices les plus considérables?
Le sens commun donne la réponse à ces questions, et il semble inutile d’insister sur la réfutation de doctrines étrangères à toute observation expérimentale des faits économ.iques et sociaux. Ce que l’on conçoit moins, c’est que des hommes qui serrent de plus près les nécessités pratiques aient pu, en 1883, concevoir la pensée de l’utilité du rachat, au point de vue des intérêts financiers de l’État (1). Il semble, là encore, que l’on ait voulu systématiquement fermer les yeux à la lumière. J’avais déjà, en 1876, démontré l’impossibilité financière du rachat, soit partiel, soit général, des chemins de fer
(1) Ija discussion sur les conventions de 1883 a été résumée dans un excellent article publié par M. Ch. I^a vallée, dans la Revue des Deux- Mondes de 1883, p. 431
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concèdes aux compagnies, en indiquant le double régime sous lequel les lignes se trouvaient placées, en vertu de la loi de 1874, appelée communément la loi Montgollier. Des calculs que j’apportais à la tribune, il résultait que le rachat aurait entraîné pour le Trésor les conséquences les plus dommageables.
La situation n’était pas changée en 1888 :
la base des calculs était modifiée, à cause des concessions nouvelles qui avaient été faites aux grandes Compagnies. Le dommage eût été plus grand pour l’État : voilà tout. Mais, encore une fois, le système n’a pas prévalu, et le Gouvernement eut la bonne fortune, en le faisant écarter, d’assurer en môme temps, d’une manière définitive, le régime des conventions.
A-t-il obtenu dans cette voie tout ce qui était possible et tout ce qui était nécessaire? A-t-il répondu à toutes les critiques et doiton voir dans l’œuvre de 1883, à laquelle un
ministre éminent, M. Raynal, a attaché son nom, une œuvre définitive et de tous points satisfaisante? N’y aurad-il jamais à remanier ces conventions? à y apporter des modifications et des améliorations ? Pourront-elles vivre, en un mot, jusqu’à l’expiration du terme pour lequel elles ont été établies, sans exciter des regrets ou sans provoquer de légitimes réclamations?
J’étonnerais, certes, l’excellent esprit qui, avec un grand courage et une véritable éloquence, a fait prévaloir ces combinaisons dans un milieu souvent hostile et mal préparé, si je faisais à ces questions une réponse radicalement affirmative. Ce que l’on peut dire, c’est que le rachat des chemins de fer concédés était, financièrement, un désastre et qu’aucun autre système ne répondait point aux nécessités auxquelles il fallait pourvoir. Livrer à des compagnies fermières les tronçons épars que les hasards de
l’exéculioii du programme de 1879 avaient inscrits çù et là, dans le rayon des grandes Compagnies, c’était laisser à la charge de l’Klat, j)onr tout le temps de la durée des baux, des déficits d’exploitation que la crise économique aggravait chaque jour (1).
Où trouver, d’ailleurs, ces compagnies fermières, ces exploitants capables de lutter contre les difficultés d’une tâche difficile
et contre les rivalités des compagnies qu’il était impossible de déposséder préalablement? Gomment constituer aux compagnies fermières un intérêt suffisant pour qu’elles trouvassent dans les profits d’une exploitation précaire, le stimulant sans lequel ne peut vivre aucune industrie? J’avoue avoir vainement demandé aux débats du Parlement, aux livres spéciaux, aux hommes pra-
(1) Voii*, dans ce sens, une excellente étude de M. Ein, l^evel : Les Chemins de fer devant le Parlement.
tiques, des lumières que je ne trouvais pas en moi-même pour éclairer ces questions ardues.
On a donc bien fait de s’en tenir au système éprouvé de 1859, si solide, malgré les attaques réitérées dont il a été l’objet, qu’il a survécu aux gouvernements, les plus divers d’origine et de tendance. Mais il eût été utile, peut-être, en 1883, de tenir un peu plus de compte qu’on ne l’a fait des critiques dirigées contre des tendances d’esprit, inévitables chez les représentants de compagnies aussi puissantes. Les cheminsde fer, exploités par les grandes Compagnies^ tout le monde le sait, sont la propriété de l’État. Non seulement, ils doivent lui faire retour à l’expiration des concessions; mais cette propriété a été constituée avec les subventions originaires ou avec les abandons gratuits que l’État a fait d’un grand nombre de lignes qu’il avait construites de ses propres deniers. La convention de 1883 offre elle-même un exemple
saisissant de cette contribution. L’Etat rétrocédait aux six grandes Compagnies 2,000 kilomètres de chemins. Il ne leur demandait pour cela aucun sacrifice immédiat.
Il augmentait leur domaine d’exploitation par l’abandon momentané d’un capital dont le chiffre total s’élevait à 400 millions.
C’était, comme on le voit, un sacrifice considérable. Mais, pour être complet, il faut ajouter que, sous le rapport de l’exploitation elle-même, les Compagnies ne peuvent vivre qu’avec l’aide constante de l’Etat. Sans l’application très juste et très équitable, d’ailleurs, de la garantie d’intérêt, les compagnies de chemins .de fer seraient promptement réduites au lamentable état des anciennes compagnies secondaires. Par les garanties d’intérêt, l’État leur avance les capitaux à bon marché : il pourvoit aux insuffisances de l’exploitation : il ajoute au crédit propre des compagnies, dont je ne veux pas nier
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l’importance, l’appui essentiel d’un crédit supérieur. De cette association naît une force immense qui devient le bénéfice propre des Compagnies !
Une telle juxtaposition, je dirai une telle identité d’intérêts, est si évidente, et ses effets sont tellement à l’avantage des grandes Compagnies, que l’État a bien le droit, par réciprocité, de pénétrer d’une manière directe dans l’administration quotidienne de ces machines puissantes à la construction et à l’entretien desquelles, il contribue journellement. C’est pour cela que les cahiers des ' charges, et suilout l’ordonnance de 1848, par son article 49, lui a reconnu le droit d’homologuer les tarifs. Ce droit, dont j’ai constaté l’importance et l’étendue en 1876, a été également constaté et revendiqué en 1883. N’aurait-il pas été nécessaire de le préciser davantage, et, puisqu’il avait été contesté à certaines époques, de
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lui consliliier des organes et d’assurer son exercice indépendant des mobilités de l’existence ministérielle?
Les compagnies, aujourd’hui, j’en conviens, ne peuvent plus être tentées, comme elles l’étaient en 1876, d’abuser des tarifs. Ce qui a amené ces abus, le plus souvent, c’est la concurrence, c’est la nécessité d’attirer à elles des trafics et des transports que, normalement, elles devraient desservir (1), et que d’autres compagnies cherchaient à leur ravir. Le grand avantage des conventions de 1883, comme de tout sys-
(1) Une observation curieuse à faire, c’est que le seul réseau qui, à l’heure actuelle, soit véritablement coupable de détournements de trafic, c'est le réseau d’Etat. Ces détournements s’élèvent annuellement à plusieurs millions de recettes. De telle sorte que l’on a fait le réseau d’État par commisération pour la compagnie des Gharenles.àqui l’Orléans enlevait son trafic, — et qu’aujourd’hui, CO sont les Charentes, je veux dire l’État, qui enlève le trafic à la compagnie d’Orléans ! Singulier retour des choses de ce monde I
tème ràlioniiel qui crée ces vastes exploitatiqns, avec une sphère d’action séparée dans des régions distinctes ayant des ressources et des besoins différents, ç’a été précisément de supprimer ces causes de luttes et de conflits et en même temps d’injustice et d’inégalité dans la perception des taxes. Mais il faut effacer jusqu’au souvenir de ces débats irritants : il faut simplifier autant qu’il est possible et raisonnable la taiification. Il faut l’adapter aux besoins nouveaux, à des besoins qui se révèlent chaque jour, mobiles, variables comme les modalités mêmes du commerce et de l’industrie nationale. En ces questions de pratique journalière, la protection de l’État doit être efficace, son intervention facile, son droit incontestable. Peut-être eût-on pu mieux faire que de s’en tenir à la règle ancienne, et eût-il été convenable de saisir l’occasion qui se présentait pour définir le régime de l’homologa-
tion, sa virtualité et son usage pratique (d)?
C’était assurément dans ce but qu’il avait été un moment question, avant les conventions de 1883, d’introduire dans les conseils d’administration des compagnies des représentants directs de l’État, nommés par lui, armés du droit de vote dans les conseils d’administratiop, lesquels sont intégralement nommés aujourd’hui par les actionnaires.
Les compagnies, nous le savons, se sont montrées très hostiles à cet arrangement, qui il faut le reconnaître, a un caractère exceptionnel. Mais tout n’est-il pas exceptionnel dans le régime des compagnies concessionnaires actuellement existantes? Jamais elles
(1) Je sais que l’on a reconstitué, depuis 1883, le comité consultatif des chemins de fer, et que l’on y a introduit des éléments utiles. De plus, les compagnies ont, poui* la plupart, adopté de nouveaux tarifs qui ont été homologués par le pouvoir compétent et qui sont déjà entrés dans la période d’application. Mais il y a encore beaucoup à faire dans la voie que j’indique.
n’ont été soumises au droit commun, et toujours elles ont bénéficié ou souffert de dispositions faites pour elles seules et dont on ne trouve l’exemple dans aucune des sociétés qui fonctionnent en dehors de l’État. Ce régime spécial est le produit de ti’ansformations incessantes qui, dès l’origine et au fur et à mesure de l’intervention de la puissance publique dans leur propres affaires ou dans leurs rapports avec les tiers, ont marqué ces sociétés d’un caractère spécial. G’est, par exemple, une règle de droit commun, absolue, invariable, fondement même du contrat de société, que le dividende tout entier, sauf les attributions statutaires aux gérants, est la propriété des actionnaires. G’est pour toucher le dividende qu’ils se sont associés. Rien ne peut faire obstacle à l’exercice de ce prélèvement annuel, même la nécessité, reconnue par le conseil d’administration, de constituer des réserves de prévoyance en
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vue d’événements préjudiciables à la société. De telles rései-ves prélevées sur les bénéfices sociaux ne peuvent être créées, en dehors des prévisions des statuts, qu’en vertu de délibérations formelles de l’assemblée générale des actionnaires.
Et, de même, il est de règle non moins constante que le service des engagements de toute nature contractés par la société envers des tiers doit passer avant toute attribution d’intérêts, de dividende ou d’amortissement au profit des actionnaires. Cette règle est, aussi bien que la première, de l’essence même de tout contrat social.
Or, il est bien clair que l’application de ces règles essentielles est mise en échec, dans les sociétés de chemins de fer, garanties par l’État, par l’attribution d’un dividende réservé, prélevé avant l’acquittement intégral de la dette envers les obligataires.
Voilà un exemple, on pourrait citer bien
d’autres, du caractère exceptionnel et de la situation spéciale des compagnies de chemins de fer vis-à-vis do l’Etat. A lui seul, il
justifie, en principe, l’intei-vention plus di- ^ * recte de PEtat dans la composition et le fonctionnement des conseils d’administration des compagnies.
Il est donc fâcheux, à ce point de vue, que les conventions de 1883 ne contiennent à ce sujet aucune dérogation au droit commun.
Mais je m’empresse d’ajouter, afin d’être équitable, que je n’en fais pas un grief à l’auteur principal des négociations laborieuses qui ont précédé les tractations de cette époque avec les compagnies intéressées. Je sais aussi bien que personne que, pour faire un contrat, il faut l’accord de deux volontés, et que le gouvernement a dû se trouver sur ce point en désaccord absolu avec les compagnies.
Mais j’espère que l’avenir amènera cette
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réforme. Elle est, je le crois, nécessaire, dans l’intérét même des compagnies, afln de faire cesser cette apparence d^antagonisme entre intérêts connexes qui sert le plus souvent d’occasion et de prétexte aux réclamations incessantes du parti radical contre les conventions de 1883.
Certaines personnes, considérant surtout la composition des conseils d’administration, n’y voient que la représentation de la féodalité financière et au besoin internationale. L’introduction, dans les conseils des compagnies, d’éléments nouveaux, incontestablement favorables au régime actuel, naturellement indiqués pour défendre à la fois les intérêts du public et de l’État, produirait, au point de vue de l’apaisement des revendications subsistantes, un résultat favorable à leur solution.
Quoi qu’il en soit, voilà le régime établi jusqu’en 1956. Par la fixation du dividende réservé, par la garantie d’intérêt assurée aux
dépenses complémenlaires, voilà les compagnies désormais à l’abri de tout péril et de tout danger pour elles-mêmes.
Nous voudrions pouvoir en dire autant de la situation de rKtat. Malheureusement, les hommes qui se complaisent le plus à se plaindre de l’énormité de la garanlie d’intérêt sont en même temps ceux qui demandent rabaissement des tarifs de transport et qui, de plus, sont les partisans absolus de la gratuité des transports sur les canaux.
Cette dernière question se lie pourtant d’une manière désormais irréductible à la question de la garantie d’intérêt. Tant que les canaux n’avaient pas reçu en France les développements considérables qui leur ont été assurés depuis dix ans, la concurrence qu’ils faisaient aux voies ferrées n’avait, on peut le dire, que des avantages. Placés à côté de ces voies perfectionnées, suivant les grands courants de la circulation commerciale, ils aine-
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naient les chemins de fer, par la force même des choses, à ne pas dépasser certaines limites dans l’établissement des taxes de transport. Il y avait là un frein, utile, nécessaire même, et j’ai été de tout temps de ceux qui croient à la nécessité de cette concurrence.
Mais, depuis 1877, en même temps que l’on développait outre mesure le réseau des voies ferrées, on s’appliquait en même temps à augmenter, dans les plus vastes proportions, le réseau des voies navigables. On a remis en état les anciens canaux ; on les a approfondis, élargis, dotés d’écluses perfectionnées; on les a rendus aptes à des services de navigation intérieure qu’ils ne comportaient pas à l’origine. De plus, on a construit de nouvelles lignes, non pas seulement comme affluents des chemins de fer, mais en concurrence directe avec eux ; de telle sorte que les voies ferrées ont vu une
partie des marchandises ponddreiises, à grand volume, s’adresser au service de la batellerie. Les matières premières de l’industrie, provenant de l’étranger, ont profité surtout, dans des proportions considérables et inattendues, de ces nouvelles voies de communication internationales. Iilt pendant cpie le chemin de fer exige, eu moyenne, G centimes par tonne et par kilomètre, le transport sur les voies navigables s’abaisse, pour la même distance, à 1 centime (1).
De plus, l’Ktat n’a pas même songé à établir, sur les Iraiisports par canaux et rivières, une simple taxe représentative des frais d’entretien qui s’élèvent à/ 12 millions environ par au. Le canal, en un mot, est assimilé exactement sous ce rapport aux routes terrestres.
(l) Voir dans VÉconoinisto français du 8 Janvier 1887, le savant article de M. P. Ijeroy-Beaiiliou, sur la concurrence de la navigation et des chemins do fer.
Il ne faut pas méconnaître l’avantage considérable que trouvent le commerce et l’industrie dans cette gratuité absolue, au point de vue du capital d’établissement et de dépenses de l’intretien, des transports fluviaux. Mais le tonnage croissant de ces canaux (1) contribué nécessairement à l’accroissement prodigieux de la garantie d’intérêt (2) ; et si l’on ne peut pas touchera la gratuité du transport sur les canaux, il ne serait que juste, en
(1) Il était en 1876 de 1 ,953,000,000 t. kil.; il est en 1886 de 2,798,009,000 t. kil.; difféi’ence en plus 845,000,000 t. Nous ne voulons pas dire que le canal ait détourné du chemin de fer celte différence totale. Il y a des marchandises dont la nature s’oppose au transport par chemin de fer. Si le canal n’existait pas, elles resteraient inexploitées. D’autre part, il faut remarquer que la moitié des transports par canaux s’effectue dans la région du Nord, et comme la Compagnie du Nord n’a jamais fait appel à la garantie d’intérêt, il s’ensuit, dans cetle région, au moins, que le canal ne peut être considéré comme établissant, avec le chemin de fer, une concurrence ruineuse.
(2) Le montant total de la garantie d’intérêt est insci’it au budget 1888 pour la somme de 80 millions.
revanche, de ne pas attribuer uniquement aux conventions de d883 l’augmentation de la charge de la garantie dont on se plaint si amèrement aujourd’hui.
Nous arrêterons ici celte trop longue préface. Nous avons touclié à beaucoup de questions. Nous reconnaissons volontiers que nous n’en avons approfondi aucune.
Nous avons voulu citer quelques chiffres, donner quelques indications, faire justice de quelques récriminations inutiles et démodées. L’insti’ument créé par la génération qui nous a précédés, qui a été développé par celle à laquelle j’appartiens, a rendu d’immenses services. Un grand nombre d’hommes distingués, plusieurs justement illustres, ont attaché leur nom à ces perfectionnements d’une industrie nouvelle qui sera l’une des gloires du xix° siècle.
Tout n’est pas parfait dans cette œuvre ; mtîis si l’on veut être juste, il faut admirer la
l)oniie volonté, le courage, rintelligence et le ] )ali*iolisme des hommes, et, au point de vue des intérêts généraux, les résultats obtenus et leur infiuence sur le régime économirpje du pays. La passion et le dénigrement systémati(|ue ne peuvent que projeter une lumière jdüs vi\'e sur celte grande et noble création du génie modeime.
EN FRANCE, EN ANGLETERRE, EN 13ELGIQUE, EN ITALIE, EN ALLEMAGNE
J re
SKANCE DE EA CIIAMURE DES DÉPUTIJS du 10 juillet 1870.
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Thoinnet de la Turmelière, ayant pour objet de modifier l’article 26 de la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale. Réponse de M. Albert Christophle.
Retrait de la proposition.
M. Albert Christoplile, ministre des travaux publics. — Messieurs, je voudrais répondre quelques mots seulement aux auteurs de la proposition.
Vous en avez tous apprécié le sens et la portée; elle consiste à remettre au Ministre des travaux
publics le soin de lîxer les époques de pêche, la
durée de la pêche pour chaque espèce de poisson, le temps pendant lequel on pourra pêcher de nuit ou de jour, l’emploi de certains engins. Voilà quel est le but de la proposition; c’est, je le répète, de confier au ministre le soin de fixer tous ces détails.
Je crois qu’ainsi présentée la proposition doit être repoussée.
En effet, à l’heure actuelle, c’est le Conseil d’Etat qui est chargé de réglementer tout ce détail que l’on vous demande de confier au ministre, et il y a pour cette attribution une raison essentielle, une raison permanente, qui est celle de la conservation du poisson dans les réserves.
Je suis très convaincu que si, au lieu de procéder par voie de décrets, comme on l’a fait constamment depuis 1829, on remettait à l’administration active le soin de faire ce que le décret seul peut autoriser à l’heure actuelle, il arriverait que dans certaines circonstances l’administration, soumise à certaines influences, céderait à des considérations tout à fait étrangères à l’intérêt du repeuplement de nos rivières ; de sorte qu’au lieu de maintenir ce repeuplement déjà si difficile et si compromis sur beaucoup de points, on ne tarderait pas à voir se substituer
à la règle fixe et uniforme qu’il est essentiel de maintenir, des modes et des époques de pèche variant avec cliaque département, variant souvent même dans l’étendue du même département; et croyez bien, messieurs, qu’une réglementation ainsi comprise, soumise à de telles diversités, aurait pour conséquence de porter une atteinte grave à l’une des sources les plus importantes et les plus considérables de l’alimentation publique. (Ti'ès bien ! très Jjien !)
Je comprends à merveille que cette réglementation, qui touche à des points très délicats et très difficiles, doive être l’objet d’une attention toujours suivie et toujours patiente de la part du gouvernement, et je dois dire que le gouvernement, mis en demeure par un grand nombre de délibérations des conseils généraux, a vu son attention appelée sur des faits qu’il importe ou de généraliser ou de prévenir. Une enquête se fait; l’administration des travaux publics en réunit les éléments; quand elle sera terminée, je pourrai soumettre au Conseil d’État l’examen de la question, mais ce que je repousse, je le répète, comme un cadeau funeste, c’est cette disposition en vertu de laquelle les droits qui appartiennent au Conseil d’État appartiendraient
désormais au Ministre des travaux publics. Je crois que cela serait mauvais, et j’espère, messieurs. que vous ne vous arrêterez pas à la proposition qui vous est faite.
A (fauche et au centre : Très bien ! très bien!
M. Gaudin. — Sous le bénéfice des déclarations de M. le ministre, nous retirons la proposition.
M. le Président. — La proposition étant retirée, je n’ai pas à mettre aux voix les conclusions de la commission d’initiative.
SKANCK DE EA CHAMDUE DES DÉPUTES du 25 juillet 1870.
Question sur l’augmentation des prix des places des chemins de fer, le dimanche. Réponse de de M. Albert Chi*istophle, ministre des travaux publics.
M. Albert Cbristophle, ministre des fravaiix publics. — Messieurs, je viens répondre quelques mots à la question que l’honorable M. Nadaud m’a fait l’honneur de m’adresser ; je vais le faire très brièvement; cependant, je . dois donner à la Chambre quelques explications. La question qui est posée par l’honorable M. Nadaud est celle-ci : Pourquoi certaines compagnies de chemins de fer, notamment laComgnie de l’Ouest, et celle de l’Est pour le chemin de fer de Vincennes, augmentent-elles le tarif des places les jours de fête et les dimanches?
Cet usage qui remonte à l’origine même des compagnies est, en apparence, anormal. Mais il s’explique par des considérations spéciales et dont l’importance a frappé tous nos prédécesseurs. 11 lient à ce que, d’une part, la construction de ces lignes a coûté extrêmement cher, et à ce que, d’autre part, leur exploitation est très onéreuse pour les compagnies.
Vous allez en juger.
Les lignes dont il s’agit sont situées dans la banlieue de Paris : ce sont celles de Paris à Versailles, rive droite et rive gauche, et celle de Paris à Vincennes. Elles ont été créées au milieu de centres de population où les terrains ont une valeur considérable, si bien que leur prix de construction a dépassé, par kilomètre, la somme de 1,500,000 francs. On a donc dû rechercher les moyens d’obtenir par les tarifs un rendement qui correspondit au prix de construction. On a eu alors, dès l’origine, la pensée d’augmenter de quelques centimes — car il ne s’agit pour chaque cas particulier que de quelques centimes — le prix perçu les jours de fête et les dimanches. Et l’on a fait cela — j’en apporterai, si cela est nécessaire, la démonstration — sans sortir du tarif légal concédé à la compagnie.
mais en majorant simplement les taxes perçues les jours ordinaires de la semaine.
I^iOrsqu’est venu le moment de l’exploitation, il s’est établi, sur ces lignes, un courant de voyageurs considérable. Le chemin de Paris à Versailles, pour ne citer que celui-là, transporte 21 millions de voyageurs. Il semblerait qu’un chiffre aussi élevé de voyageurs eût dû procurer aux compagnies un bénélice exactement proportionnel. C’est là une erreur, et voici pourquoi.
Les dimanches et fêtes, les compagnies sont obligées d’organiser des trains spéciaux. Un grand nombre d’allers et de retours se font à vide, et le poids mort transporté est par conséquent énorme. Supposez, en effet, une fête à Versailles. Le matin, jusqu’à midi, les trains de voyageurs transportés de Paris à Versailles sont complètement remplis. C’est à peine si, avec tous leurs moyens d’action, les compagnies peuvent suffire à l’affluence qui se produit dans les gares. De même, de sept heures à minuit, dans les gares de banlieue, les voyageurs arrivent en masse compacte pour le retour à Paris.
Dans le milieu de la journée, au contraire, les trains, soit d’aller, soit de retour, circulent à
peu près à vicie, et tandis c{ue le soir et le matin, • les compagnies sont obligées d’organiser des trains spéciaux, souvent de faire des emprunts de matériel à leurs voisines, on voit dans la journée circuler sur les voies, soit en montant, soit en descendant, des trains démesurément longs et qui ne contiennent que de rares voyageurs.
Or, messieurs, la dépense qui résulte d’une exploitation aussi anormale est énorme. Elle est si considérable, que le bénéfice, au lieu d’être proportionnel, comme on devrait s’y attendre, au nombre des personnes transportées, ne dépasse guère 50 0/0 de la recette brute.
C’est là, sans doute, un produit net C£ui a son importance; mais je le répète, et il est indispensable de le remarquer, ce produit n’est pas en proportion du chiffre du trafic.
Voilà, messieurs, les motifs pour lesquels les compagnies ont maintenu les tarifs fixés à l’origine.
C’est une idée cjui paraît très naturelle, très simple, très conforme à l’égalité que nous aimons en France, d’établir les mêmes tarifs tous les jours de la semaine quels cju’ils soient.
Mais l’honorable M. Nadaud a-t-il bien réfléchi à la situation des compagnies par lesquelles
ces tarifs ont été établis ? Il ne faut point oublier que ces compagnies font appel à la garantie d’intérêts. I..’une d’entre elles, la Compagnie de l’Ouest, réclame de l’Etat, celle année-ci, 1875, 18 millions seulement cà ce titre; la Compagnie de l’Est, vis-tà-vis de l’Etat, est dans une situation analogue.
Eh bien, si nous égalisons les prix, il en résultera nécessairement une perte pour les compagnies. La Compagnie de l’Ouest n’estime pas à moins de 400,001) francs le préjudice qui serait la conséquence de cette mesure ; la Compagnie de l’Plst l’estime à 200,000 francs ; cela ferait 000,000 francs. Or, messieurs, qui donc, en définitive, déboursera celte somme de 000,000 francs ?
Sont-ce les compagnies qui subiront cette perte? Mais non. Par suite des conventions qui les lient envers l’État et qui lient l’État envers elles, c’est celui-ci qui sera appelé à combler la différence de la perception actuelle avec la perception à établir. Voilà un point qui, je le crois, n’est pas susceptible de contestation sérieuse.
Il est donc clair qu’en réalisant l’idée qui vous est soumise par l’honorable M. Nadaud, ce ne
sont pas les compagnies qui payeront, c’est l’État qui sera obligé de payer; et, dans une année où la garantie d’intérét s’élèvera, pour toutes les compagnies, à une somme de plus de 40 millions, je demanderai s’il est opportun d’ajouter ce déficit nouveau au déficit déjà existant.
La demande que m’adresse l’honorable M. Nadaud n’est donc pas acceptable; mais j’ai dû rechercher s’il n’était pas possible de donner, dans une certaine mesure, satisfaction au sentiment qui l’a appelé à cette tribune. Les compagnies auxquelles j’ai soumis la question, m’ont présenté leurs observations, et j’ai dû reconnaître qu’il n’était pas possible, dans la situation présente, de leur imposer une aussi lourde charge.
Je leur ai demandé alors s’il n’était pas possible d’arriver, par un relèvement du tarif des jours de la semaine, à établir une sorte d’équilibre, et je crois qu’en effet cela est parfaitement possible; je crois que nous pourrions entrer dans celte voie et étudier un système qui aurait pour conséquence une légère surélévation des prix les jours de semaine et qui établirait l’égalité entre les jours de semaine et les dimanches.
Si cette solution pouvait convenir à M. Nadaud, je lui promets que je l’étudierai, que je la mettrai en pratique provisoirement, et que si les résultats sont tels que je l’espère, il obtiendra satisfaction sans imposer à l’État un . surcroît de charges qui, dans les circonstances présentes, ne manquerait pas que d’être très onéreux.
M. Nadaud présente quelques observations.
M. le Ministre des travaux publics. —
Messieurs, j’attendais une réponse de l’honorable M. Nadaud aux arguments que j’avais eu l’honneur de faire valoir devant la Chambre.
Mais l’honorable M. Nadaud s’est maintenu dans les considérations générales, et il n’a même pas cru devoir répondre à cette observation que j’avais présentée et de laquelle il résulterait que, si je lui donnais la satisfaction qu’il réclame, la perte que j’évalue à environ 600,000 francs serait non pour les compagnies mais pour l’État.
M. Martin Nadaud. — J’ai oublié ce point.
Mais, pour moi, il n’y a pas de perte.
M. le Ministre. — Je doute que vous puissiez démontrer cela...
M. Martin Nadaud. — J’essayerai.
M, le Ministre. — ... mais, jusqu’à ce que la démonstration du contraire soit faite, je tiens pour absolument certain que les compagnies qui font appel à la garantie d’intérêts ne supporteraient pas la perte, mais que ce serait l’État qui la supporterait.
Comment pourrait-on avoir la prétention de soutenir que, si la Compagnie de l’Ouest qui, comme je le disais il y a un instant, fait appel à la garantie d’intérêts pour le chiffre énorme de 18 millions, vient à subir une diminution de revenu par suite du changement demandé par jM. Nadaud, ce n’est pas l’État qui devra combler cette différence de produit et, par conséquent supporter le déficit?
Si M. Nadaud croit pouvoir démontrer le contraiie, qu’il le démontre; mais j’avoue que je ne crois pas qu’il puisse y arriver.
Quoi qu’il en soit, messieurs, il y a un point sur lequel je liens à renseigner la Chambre.
Lorsque les compagnies augmentent leurs prix, le dimanche — et cela, comme vous allez le voir, dans une proportion extrêmement minime — est-ce qu’elles sortent du tarif légal.
qui est la loi meme do leurs concessions? En aucune façon, messieurs, et j’ai le droit d’affirmer que ces percoplions, ^lour être plus élevées (jue celles des jours de la semaine, no sont pourtant ni iilé<^ales ni abusives. Car, loin (pie les compiignies usent du jilein tarif, elles font, le dimanche et les jours de fête, une réduction très considérable sur le tarif qui est la loi de leur contrat.
Voulez-vous quelcjues exemples? De Paris à la gare des Datignolles, il y a kilomètres ; le tarif légal pour la première classe est de 70 centimes, pour la seconde de 55 centimes; le tarif perçu les dimanches et fêtes est de iO centimes pour les premières classes au lieu de /O centimes, et de 30 centimes au lieu de 55 centimes pour les secondes classes. Par consé([uent, les jours de fêtes et les dimanches les compagnies ne perçoivent pas le plein tarif comme elles en auraient le droit.
Maintenant quelle ‘ est la différence entre la perception du dimanche et celle des jours de semaine?
M. Martin Nadand. — Vingt-cinq pour cent !
M. le Ministre. — Vous allez voir qu’elle est très minime.
Pour prendre ce même exemple du trajet de Paris aux Batignolles, le tarif perçu pendant la semaine en première classe est de 30 centimes ; le dimanche il est de 40 centimes : la compagnie perçoit 10 centimes de plus; il y a également une augmentation de 10 centimes sur le prix des secondes. Eh bien, je vous le demande, si vous voulez bien rapprocher ces chiffres des observations qui vous étaient présentées tout à l’heure par M. Nadaud, je vous demande si c’est une augmentation de 10 centimes, de 15 centimes, de 20 centimes qui va arrêter les voyageurs et les empêcher de se précipiter dans les gares des compagnies le dimanche ; s’il y a là un jDréjudice considérable porté aux classes auxquelles s’intéresse particulièrement M. Nadaud.
M. Laroche- Joubert. — Pourquoi faire payer plus le dimanche que les autres jours?
M. le Ministre. — Il faut que vous le sachiez, messieurs; la pensée des compagnies, à l’origine, a été tout autre, et, bien loin de vouloir créer une sorte de privilège aux classes aisées, c’est
dans l’intérêt même des familles pauvres que le tarif a été ainsi combiné.
Si, en eftet, on se reporte aux faits d’expérience journalière, qui sont constatés sur presque toutes les lignes, mais qui se produisent surtout d’une façon spéciale sur la ligne de Vincennes, croyez-vous que ce soient les ouvriers qui voyagent le dimanche? {Interruptions sur divers bancs.) Croyez-vous qu’ils ne voyagent pas surtout les jours de la semaine? Croyezvous que pour toute cette banlieue de Paris, habitée par la classe ouvrière, il n’y ait pas intérêt à maintenir l’abaissement des tarifs, les jours de semaine, sauf à les surélever un peu le dimanche? Car le dimanche, les voyageurs sont des promeneurs, des gens aisés... {Dénégations sur quelques bancs.) C’est un fait absolument certain.
M. Laroclie-Joubert. — J’étais encore dimanche dans un train de Vincennes où il y avait deux mille ouvriers.
M. le Ministre. — On le conteste ; je ne puis, on le comprend, produire des preuves directes ici; mais j’affirme à là Chambre que le fait est constant ; de sorte que, si vous voulez établir
l’égalité comme on le demande, cette égalité ne profiterait pas à ceux pour lesquels vous l’invoquez.
D’ailleurs, j*avais proposé à M. Nadaud une transaction, qu’il a passée sous silence. Je lui avais dit : Puisqu’il ne s’agit que de quelques centimes qui, accumulés, représentent pour les compagnies une somme très considérable à la fin de l’année, mais qui, pour chaque voyageur pris individuellement ne représentent qu’une très minime dépense, je suis prêt, en m’entendant avec les compagnies, à établir un système qui, en surélevant de très peu de chose les prix des billets dans la semaine, rétablirait l’équilibre dans les recettes des compagnies.
Ce serait, messieurs, il me semble, une combinaison très simple, très utile, qui sauvegarderait le principe de l’égalité, un peu atteint dans les circonstances présentes, je le reconnais, et qui le sauvegarderait sans préjudice sérieux pour personne. J’ai demandé à l’honorable M. Nadaud s’il acceptait celte transaction, que je soumettrais à la Chambre. Je regrette encore une fois qu’il n’en ait pas dit un mot. (Très bien! très bien! — L’ordre du Jour! Tordre du jour!)
du S aoul 187(3.
Réponse à une question sur le payement des droits de douane par les Compagnies de chemins de fer aux gares frontières.
M. Albert Christophle- ministre des travaux ])ublics. — Messieurs, les compagnies de chemins de fer abusent-elles, comme on vient de le prétendre, du monopole qui leur appartient, dans une certaine mesure? En font-elles, dans le cas spécial, un usage contraire à leurs règlements et à leurs cahiers des charges ?
Je crois, messieurs, qu’on a beaucoup exagéré l’importance de la question qui vous est soumise et qu’il vous suffira de connaître les termes dans lesquels elle se pose pour juger que, si celte question a un certain côté délicat, les mots que l’on a prononcés sont excessifs.
Tout d’abord je voudrais vous faire sentir la différence qui existe entre la situation présente et celle à laquelle on faisait allusion loiità l’heure.
L’honorable préopinant rappelait en effet qu’il y a deux ans, M. de Fourtou, l’un de mes prédécesseurs, avait été mis en demeure de répondre à une question analogue qui lui était posée par l’honorable M. Grange, à l’occasion de la gare de Modane.
La gare de Modane est une gare frontière ; c’est le point initial des lignes d’Italie, et le point terminal des lignes de France.
C’est là, sur le territoire français, qu’est établie la douane. Or, les compagnies française et italienne s’étaient entendues pour imposer aux expéditeurs, quels qu’ils fussent, le service fait par elles des commissions pour les opérations de douane, si bien que, lorsque les expéditeurs s’adressaient à des commissionnaires en douane pour envoyer de Modane en Italie ou de Modane en France des marchandises quelconques , lorsque, dis-je, ces marchandises étaient apportées à la gare par les commissionnaires de douane, la compagnie refusait d’en effectuer le transport. C’était là, je le reconnais, une situa-
lion anormale, un véritable abus. Aussi la question ayant été soumise aux tribunaux, les tribunaux reconnurent unanimement que les compagnies excédaient leur droit en refusant des expéditions régidièrement présentées, quels que fussent les intermédiaires choisis par les expéditeurs; qu’elles supprimaient ainsi, en réalité, la gare de Modane, établie à la fois pour le commerce de transit et le commerce local, et que, dans une pareille situation, elles s’étaient exposées à des dommages-intérêts.
Et telle était bien la question qui se présentait alors; les considérants de l’arrêt de la Cour de cassation qui a mis lin au débat, no laissent aucun doute à cet égard.
Ea question agitée alors était tout simplement une question d’interprétation de l’article 49. La gare de iSIodane avait-elle le droit de refuser les marchandises qui lui étaient apportées de Modane par les commissionnaires de douane à destination de France et d’Italie? Les compagnies avaient-elles le droit, comme le faisait la compagnie italienne, de refuser toute expédition pour Modane? On a jugé que ce refus était illégitime.
Aujourd’hui, messieurs, nous sommes sur la
frontière d’Espagne; il s’agit de la gare d’Hendaye, qui, comme la gare de Modane, se trouve sur la limite des deux pays et constitue la gare frontière ; mais jamais les compagnies espagnoles ni les compagnies françaises n’ont refusé les expéditions qui leur sont apportées dans la gare d’Hendaye, soit pour la France soit pour l’Espagne ; on ne le prétend pas.
La difficulté soulevée n’a donc, en fait, aucun rapport avec celle dont on parlait tout à l’heure. Elle a trait, en effet, à un ordre de faits tout à fait différent. '
Voici, en effet, ce qui, depuis 1870 se passe à toutes les gares frontières, non seulement à la frontière d’Espagne, mais à la frontière d’Allemagne, à la frontière d’Italie, à la frontière Suisse. Quand il s’agit non plus d’expéditions faites par le commerce local à destination du commerce local, mais quand il s’agit de marchandises de transit qui circulent par exemple, soit de France en Espagne, soit d’Espagne en France, qui ne font que traverser la gare frontière pour y acquitter les droits de douane, une règle spéciale a été établie par les compagnies dans l’intérêt même du commerce.
Les compagnies de chemins de fer ont inséré
dans leurs cahiers des cliarges une clause, celle qui est contestée et qui consiste à dire aux expéditeurs: Si vous voulez employer des commissaires étrangers à la gare pour la vérification en douane et le payement des droits, on vous appliquera le tarif général ; vous payerez le tarif plein sur les lignes françaises, et le tarif plein sur les lignes d’Espagne. Mais si, au contraire, il vous convient de nous laisser faire nous-mêmes, par nos employés, les opérations de douane k la frontière au moment du passage des marchandises, nous vous accorderons une remise, nous vous ferons un tarif spécial dont vous bénéficierez.
Est-ce que jamais le commerce s’est plaint de cette stipulation? Est-ce que jamais il y a eu des réclamations? Non, celles qui se produisent, ce n’est pas le commerce général qui les fait entendre; elles ne viennent ni de Paris, ni de Lyon, ni de Bordeaux ; elles émanent des commissionnaires qui se trouvent écartés — notez bien ceci ! — pour cette seule opération de
transit.
Et je dois vous dire que, dans cette circonstance spéciale, les commissionnaires d’Hendaye sont particulièrement favorisés par les compagnies de chemins de fer associées. En effet, le
transit pour l’Espagne n’est pas même assujetti à cette obligation d’avoir recours à la compagnie.
Le transit pour l’Espagne s’effectue à l’aide de commissionnaires de douane, et cela lient à une circonstance.
Je demande pardon d’abuser peut-être des instants de la Chambre. . . (Noji ! non ! — Parlez !), mais puisque la question m’est posée, je dois y réjDondre.
Eh bien, je disais que, pour ce qui concerne les marchandises expédiées de France en Espagne, le droit des commissionnaires est reconnu par les compagnies; l’exercice de leur fonction, ou plutôt de leur mandat, pour employer une expression plus juste, se fait très librement, et cela parce que les compagnies espagnoles ont établi des tarifs très compliqués, d’une application très difficile à cause du très grand nombre de catégories ; de sorte qu’il faut une très grande expérience du tarif pour savoir si telle ou telle marchandise peut entrer dans telle ou telle catégorie, et de là, par conséquent, l’utilité d’un intermédiaire connaissant bien les tarifs et ayant des rapports journaliers avec la douane espagnole a été reconnue par les compagnies espagnoles.
En conséquence, dans le sens de France en
Espagne, je vous le répète, T intervention des commissionnaires a été acceptée ; mais quand il s’agit, au contraire, des expéditions faites d’Espagne en France, comme nos tarifs sont beaucou|) plus clairs, beaucoup plus simples, comme l’intervention des commissionnaires n’aui^ait aucune utilité pour le commerce, les compagnies ont dit : Dans ce cas-là, si vous voulez nous laisser faire, si vous voulez renoncer à introduire dans nos gares des agents étrangers à notre administration, qui par leur présence gênent nos opérations, si vous voulez nous confier l’accomplissement des formalités de douane, qui sont très simples, nous vous ferons bénéficier d’un abaissement des droits ordinaires de transport ; au lieu d’être soumis aux tarifs généraux, vous obtiendrez un tarif spécial beaucoup moins élevé.
Vous voyez donc bien, messieurs, qu’il n’y a eu là véritablement aucun abus grave.
On prononçait tout à l'heure le mot de monopole; on disait que les compagnies abusaient de ce monopole, qu’elles étendaient leurs opérations au delà des limites de leurs cahiers des charges et des droits qui en résultaient.
Je crois que le langage était vraiment excessif.
Quelles sont en elTet, ces opérations, dont les commissaires en douane réclament le privilège exclusif? En quoi consistent-elles donc? N’est-ce pas un simple travail de vériücalion des colis, des expéditions, des marchandises consignées? N’est-ce pas un simple acquittement des droits à la frontière, quelque chose d’identique au payement d’un droit d’octroi à l’intérieur? Et ne semble-t-il pas, dès lors, que celui qui a le droit de faire le transport des marchandises soumises au tarif douanier, a également la faculté de se charger de l’acquittement des droits? Estce que c’est là une opération commerciale, une vente, un marché, portant sur des denrées, des matières premières ou des marchandises fabriquées ? Non, il n’y a rien qui ressemble à un trafic, à une véritable opération de commerce interdite aux compagnies dans les cahiers des charges ?
Je considère, pour ma part, que les Compagnies sont d’autant mieux autorisées à faire ces opérations qu’en échange elles accordent au commerce des tarifs spéciaux, et que de plus elles sont, en vertu de ces tarifs spéciaux, responsables envers l’expéditeur de toutes les avaries qui se produisent, non pas seulement sur le
pcircours inlériGur de chacune d’elles, mais sur le parcours total, sur le territoire de l’une et de 1 autre des nations. C’est parce f{u’elles donnent ces avantages a l’expéditeur qu’elles peuvent en même temps exiger de lui ou convenir avec lui qu elles se chargeront de cette opération accessoire qui s’appelle le payement des droits.
\’^oila, messieurs, à quoi se réduit la question.
Je ne crois pas vraiment que l’intérêt commercial soit engagé, comme on l’a dit, dans cette ([uestion. S’il y était engagé, ce ne serait pas seulement sur la frontière espagnole ({ue les réclamations se seraient produites, mais bien ailleurs...
M. Laroclie- Joubert. — Il en arrive tous les jours.
M. le Ministre des travaux publics. —
... Elles se seraient produites également dans toutes les gares frontières. Or, nous n’en avons pas reçu avant celle qui vient d’être apportée à la tribune par l’honorable M. d’Arisle.
Eors donc, messieurs, que les compagnies me soumettent leurs propositions de tarifs, j’aurai sans aucun doute à me préoccuper des conditions
acccessoires, et je n’hésite pas à déclarer que si, après réflexion, je trouvais ces conditions excessives, je n’approuverais pas ces tarifs. Mais je dois en même temps déclarer que ma première impression a été favorable aux droits des compagnies et que je n’ai pas cru qu’il y eût dans les propositions qui me sont faites à l’heure actuelle une source de préjudice appréciable pour le commerce et pour l’industrie. {Approbation sur un çf ranci nombre de bancs.)
SÉANCK DK LA CFIAMBRK DES DÉPUTES du II août 1870.
Concession à la Compagnie du Nord. — Réponse à M. Eugène Farcy, au sujet des logements dans les palais nationaux.
M. Albert Christophle, ministre des tvavniix publics. — J’apporte à la tribune la réponse à la question que vient de m’adresser l’honorable M. Louis Legrand.
J’ai l’honneur de déposer sur le bureau de l’Assemblée un projet de loi portant déclaration d’utilité publique et concession à la Compagnie du Nord des deux chemins de fer dont il vous a entretenus : le chemin de fer de Lens à Armentières et de Valenciennes au Cateau par ou près Trith et Solesme.
Quant aux autres chemins de fer qui inté-
ressent également le département du Nord, ils ont été déjà l’objet d’une instruction très complète et très approfondie.
J’ai l’espérance de pouvoir prochainement donner une solution définitive aux questions qui viennent d’être étudiées.
Je crois donc que je pourrai déposer, dans les premières semaines qui suivront la rentrée, un projet de loi qui donnera satisfaction à M. Louis Legrand et au département du Nord.
M. Louis Legrand. — Je ne puis que prendre acte des promesses de M. le Ministre des travaux publics et l’en remercier.
M. le Président. — Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à l'examen des bureaux.
La parole est à M. Farcy poûr adresser une question à M. le Ministre des travaux publics.
M. le Ministre des travaux publics. —
Messieurs, l’honorable M. Farcy se plaint que M. le colonel de Vanteau, ancien gouverneur mi-
— ïiU —
litairG du palais de ri’ianon, ait conservé indûment le logement cju’il y occupait lorsqu’il exerçait ses fonctions.
C^et état de choses remonte, comme vous l’avez pu voir, à une époque déjà éloignée. Lorsque M. le colonel de Vanteau a été mis à la retraite, il a été reconnu qu’il n’avait pas de fortune, qu’il n’avait aucune ressource; de plus, il était fort âgé... {Bruit à c/aiicho.)
M. le comte de Douville-Maillefeu. — 11 a sa retraite.
A droite : Laissez donc répondre !
M. le Ministre. — Permettez-moi, messieurs, de vous exposer les faits et de vous indiquer les raisons pour lesquelles la faveur dont jouit M. le colonel de Vanteau lui a été accordée.
Donc, à ce moment-là, le gouvernement a cru devoir prendre une décision favorable à M. de Vanteau et l’autoriser à occuper provisoirement le petit logement...
Un membre à gauche : Quatorze pièces !
M. le Ministre... dont il paye l’impôt, qui n’a aucune importance, absolument aucune, et
qui pourrait être difficilement affecté à une autre destination.
Quoi qu’il en soit, j’ai reconnu, quand cette situation m’a été signalée, qu’il y avait là quelque chose d’irrégulier. (Très bien! à gmiche. — Rumeurs à droite.)
C’est l’honorable M. Farcy qui m’en a informé. J’ai fait immédiatement ouvrir une enquête, et j’ai constaté que le fait dont il se plaignait était réel.
Et, en conséquence, messieurs, à la date du 14 juin dernier, j’ai pris une résolution qui a été notifiée à M. de Vanteau, et dont je fais connaître les termes à la Chambre.
« Paris, le 14 juin 187G.
« A Monsieur le colonel de Vanteau,
« Au palais de Trianon.
a Colonel, vous avez été autorisé par une décision d’un de mes prédécesseurs à rester à titre provisoire dans le logement que vous occupiez à Trianon, en qualité de commandant militaire de ce palais.
« Cette situation, sur laquelle les chefs de
service ont appelé mon attention, est évidemment irrégulière, et elle ne peut se prolonger davantage.
« Je ne puis donc que vous inviter à prendre vos dispositions pour quitter le palais au mois de juillet prochain.
« Uecevez, etc.
« L,e Ministre,
« Signé : Albert Ciiristophle. »
Voilà, messieurs, la décision que j’ai prise, décision que j’ai notifiée immédiatement au régisseur du palais de Trianon par une lettre qui porte la même date du li juin, et dont je donne également lecture à la Chambre :
U Paris, 14 juin.
a A Monsieur le Régisseur du palais
de Trianon.
a Monsieur, une décision de l’un de mes prédécesseurs, en date du 19 avril 1873, a autorisé M. le colonel de Vanteau à conserver à titre provisoire le logement qu’il y occupait pré-
cédemment, en sa qualité de commandant militaire du palais.
« Cette situation, qui est contraire aux règlements, ne peut se prolonger indéfiniment, et je viens, en conséquence, d’inviter M. de Vanteau à prendre ses dispositions pour quitter le palais de Trianon au mois de juillet prochain.
« Je ne puis que vous inviter à veiller à l’exécution de cette décision.
« Recevez, etc. »
A la suite de cette notification, M. de Vanteau m’a adressé une lettre dans laquelle il déclarait se soumettre à la mesure quia été prise à son égard... {Exclamations à cfaiiche.) Seulement il a demandé qu’on voulût bien autoriser pour quelques semaines encore son séjour dans l’appartement qu’il occupait. Il en a donné cette raison... {Nouvelles exclamations à gauche i)
M. Robert Mitchell. — Assez! C’est indigne de nous !
Quelques membres à droite: Et la lingère? et la lingère?
M. le Ministre. — Il en a donné cette raison
qu’à cette époque de l’année, au moment des villégiatures, c’est-à-dire au moment où un grand nombre de personnes viennent chercher l’air de Versailles, il est très difficile de trouver des appartements; qu’il était très âgé, ([u’il était inlirrne, qu’il avait peine à marcher...
(.1 droite: Assez! assez!)
M. le Ministre... qu’il désirait un appartement au rez-de-chaussée, s’il était possible, et, en conséquence, il sollicitait l’autorisation de prolonger son séjour de quelques semaines.
J’ài cru pouvoir accorder cotte autorisation, convaincu que je suis que la Chambre ne me reprochera pas d’avoir cédé à uii sentiment d’humanité.
A droite et au centre : Non ! non ! très bien ! — La lingère maintenant! la lingère!
M. le Ministre. — Quant aux autres faits dont a parlé l’honorable M. Farcy, je n’avais point été prévenu qu’il en saisirait la Chambre; je n’ai pas eu, par conséquent, à les vérifier, et j’ignore ce qu’il en est réellement.
Je ne puis donc faire de réponse sur ce |ioint.
M. Eugène Farcy déclare que le colonel de Vanleau a été nommé par les autorités prussiennes.
M. le Ministre. — Messieurs, j’ai entendu avec peine l’iionorable M. Farcy attribuer à un •ministre étranger la nomination de M. de Vanteau.
J’avoue franchement que j’ai été surpris qu'on apportât à la tribune {Applaudissements à droite et au centre.) un fait qui ne peut pas être vrai.
Je ne connais pas M. de Vanteau, je ne sais pas quelles sont ses opinions politiques; mais il est Français, et je n’admets pas, je le répète, qu’il ait pu accepter une mission quelconque des mains de ceux qui étaient alors nos ennemis.
{Nouveaux applaudissements au centre et à droite.)
SKANCE DK EA CIIAMDRE DES DÉPUTES
<Ju 12 aoiU 1870.
Réponse à M. Wilson sur les délais d’enlèvement des marchandises dans les gares, et sur les droits de magasinage.
M, Albert Christophle, ministre des travaiix publics. — Je ne veux pas retenir longtemps votre attention, mais la question que vient de me poser l’honorable M. W'ilson a, je le reconnais, un très grand intérêt pour le commerce, et je reconnais en même temps qu’il est très urgent, très important qu’elle soit vite résolue.
En réalité deux points sont à examiner.
Le premier est relatif au délai d’enlèvement des marchandises après leur arrivée dans les gares. Ce délai a été longtemps de trente-six
heures pour les wagons pleins. En 1872, à la suite de circonstances que M. Wilson vous a fait connaître, on l’a réduit à vingt- quatre heures. Il y avait, en effet, à ce moment-là, par suite des événements de la guerre, un grand encombrement^ et, pour le faire cesser, on a jugé que l’abréviation du délai était nécessaire. Cette situation s’est prolongée jusqu’à ce jour, et l’honorable M. Wilson demande qu’elle cesse. Je dois déclarer que je suis absolument de son avis sur ce point.» {Ti^ès bienljy et j’ajoute que déjà la mesure serait appliquée à l’iieure actuelle, c’est-à-dire que l’augmentation aurait été accordée, si j’avais eu le droit de prendre l’arrété qui m’est demandé.
En même temps, en effet, que je recevais de toutes parts des, réclamations du commerce et que je reconnaissais ‘que ces réclamations étaient fondées, je me voyais dans l’impossibilité, pour le moment présent, de faire cesser cet état de choses que je crois mauvais. L’ordonnance de 1845 porte' que les droits de magasinage et tout ce qui s’y rapporte, spécialement le délai de retrait des marchandises, . sont réglés annuelle- 'ment par lé ministre des travaux publics sur la proposition des compagnies. Or, d’après la même ordonnance^ cette proposition se fait nécessaire-
ment dans le dixième mois de l’année, c’est-àdire dans le mois d’octobre, et l’arrété n’a de valeur que pour l’année qui suit. Or, si vous voulez bien vous rappeler la date de la constitution du ministère, qui est du mois de mars, vous comprendrez que j’ai trouvé en vigueur l’arrêté ministériel qui avait statué pour tout l’exercice courant 1876.
Je ne pouvais donc pas statuer au, moment où j’étais saisi des réclamations, maisq’ai écrit immédiatement aux chambres de commerce qui me faisaient parvenir ces réclamations, que, lorsqu'au mois d’octobre prochain les compagnies de chemins de fer m’auront fait parvenir leurs propositions, je prendrai une décision qui don nera pleine satisfaction au commerce pour l’exercice suivant, c’est-à-dire pour l’exercice 1877. Il n’y a donc, il ne peut donc plus y avoir de débat sur ce premier point.
L’autre question posée par mon honorable collègue est, à mon sens, d’une solution beaucoup plus difficile. Elle exige assurément beaucoup plus d’études, et j’ai dû la soumettre, pour être fixé, à une instruction qui n’est pas encore terminée. Cette question est celle-ci :
Lorsque le destinataire n’a pas retiré sa mar-
chandise dans le délai qui lui est imposé, il est soumis, par chaque jour de retard, à un droit qui est une véritable pénalité et qui, sous l’empire des anciens usages et des anciens règlements, était de 5 francs par jour et par wagon. Ce droit a été élevé, par l’arrêté de 1872, à 10 francs. M. Wilson demande qu’on revienne au droit de 5 francs. Les compagnies résistent à celte demande et elles en donnent pour motif que le commerce français a pris l’habitude de considérer les gares de chemins de fer comme des lieux de dépôt, comme de véritables entrepôts desquels il profite, quand il y a un intérêt, pour laisser les marchandises pendant le temps qui lui convient ; si bien que cela oblige les compagnies à des dépenses très considérables e^ particulièrement à l’agrandissement de leurs gares, déjà si considérables. Sur ce point, messieurs, les ingénieurs anglais, quand ils viennent en France, et quand ils comparent l’étendue des gares anglaises à celles des gares françaises, éprouvent un véritable sentiment de stupéfaction.
Et, en effet, en xVnglelerre les choses se passent tout autrement. En Angleterre, il y a une règle au point de vue de l’enlèvement des marchandises, à leur arrivée en gare, règle qui
est tout à fait différente des usages français, tels qu’ils se sont introduits à la suite et comme conséquences des dispositions des cahiers des charges imposées aux compagnies. L.es compagnies anglaises jouissent, en vertu d’usages constants sanctionnés par les tribunaux, du droit de porter directement au domicile du destinataire, à leur arrivée en gare, toutes les marchandises, et cela sans lettres d’avis préalable, et sans que celui-ci puisse user de la faculté accordée aux destinataires français d’opérer lui-même le camionnage. Aussi se débarrassent-elles, immédiatement, sans perdre une heure, des marchandises qui, pendant des journées entières encombrent chez nous les gares de débarquement. En Angleterre, la gare sert tout simplement à l’expédition des marchandises, à leur réception ; il n'y a point là de magasin, d’entrepôts dont puisse se servir le commerce.
En France, au contraire, il en est tout autrement, et vous savez tous que, en vertu des dispositions de leurs cahiers des charges, les compagnies ne jouissent, à cet égard, que d’une faculté.
Ee camionnage n’est obligatoire pour les compagnies que lorsque le destinataire a fait savoir.
a. kl suite de la lettre d’avis, iju’il laisse à la compagnie le soin de Taire le camionnage.
Voici ce ({ui arrive. Quand le destinataire a reçu la lettre d’avis, quand il n’a pas Tait parvenir sa réponse à la compagnie, que par conséquent la compagnie ne sait pas si elle doit ou ne doit pas camionner, il s’écoule un certain delai, plusieurs jours souvent, pendant lesquels la marchandise reste dans les wagons. De là pour les compagnies, un encombrement des gares, certaines diTfîcultés, certains Trais pour lesquels elles demandent une rémunération.
En principe, la rémunération n’est pas contestée, le droit de 5 Trancs n’est pas contesté; ce qu’on demande, c’est, je le répète, que le droit de 10 Trancs actuellement perçu ne soitpas maintenu.
Si les observations des compagnies sont justes, si 'elles sontfondées, le droit de 10 Trancs par jour et par tonne constitue une véritable sanction pénale qu’il Taut maintenir dans l’intérêt même du commerce. Car le commerce a un intérêt évident à ce que toutes les opérations à la charge des compagnies s’exécutent dans le plus breT délai, sans perte de temps, sans encombrement des gares.
Quel est, dans cette situation, le parti à pren-
dre ? A mon avis, ce qu’il faut que le ministère des travaux publics recherche, c’est ceci : Quelles étaient, avant Tarreté de 1872, les habitudes du commerce ? Quelles sont-elles aujourd’hui ? Y at-il entre la situation antérieure à 1872, au point de vue du tonnage des marchandises laissées en gare, et la situation actuelle, une différence appréciable ? Si l’élévation du droit de 5 francs à 10 francs n’a rien changé, si le tonnage des marchandise’s laissées en gare ne s’est pas abaissé, je suis d’accord avec M. Wilson; l’arrété doit être rapporté. Mais si' au contraire Tarrété de 1872 a eu des effets utiles, si la pénalité consistant dans l’élévation de 5 francs à 10 francs a eu pour conséquence de faire disparaître dans une certaine mesure rencombrement des gares, je crois qu’il sera d’accord avec moi, une fois ce fait vérifié, pour qu’on maintienne la situation actuelle.
C’est donc sous la réserve de cette observation que j’accueille la demande qui m’a été faite par l’honorable M. Wilson. Je lui demande le temps d’instruire l’affaire plus complètement, et j’espère qu’à la rentrée je serai en mesure de lui apporter une solution définitive. (Très bien ! irès bien I)
SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS du le*- décembre 1876.
Discussion sur le budget du Ministère des travaux publics.
Réorganisation du ministère.
M. Albert Christophle, ministre des trnviiiix publics. — Messieurs, comme vous avez pu le voir par le discours que vous venez d’entendre, l’honorable M. Haentjens aime beaucoup les économies. . .
M. Noël Parfait. — C’est nouveau !
M. le Ministre des travaux publics, —
Il a parfaitement raison, et je suis, au fond et en général, absolument de son avis; seulement il y a des économies qui n’en ont que Tappa-
rence, et il y a des dépenses qui sont absolument forcées et obligatoires.
A gauche et au centre : Très bien ! très bien î
M. le Ministre. — Or, messieurs, la dépense que j’ai l’honneur de vous proposer en ce moment est, à mon sons et suivant l’opinion de la commission du budget, absolument et complè7 tement justifiée.
C’est la preuve de cette affirmation que je viens faire devant vous aussi brièvement que ' possible. {Pariez! parlez!)
Quelle était, messieurs, dans le passé, au point de vue de son organisation, la situation intérieure du ministère des travaux publics ? On peut dire très justement, très exactement qu’il y avait là deux hommes très importants , très considérables , ayant l’un et l’autre une très grande valeur et ayant rendu, ce que je ne mé- , connais pas, ce que j’ai constaté, au contraire, sur la tombe de M. de Franqueville, de très grands et très réels services.
Mais lorsque la mort de M. de Franqueville a laissé vide l’un des postes si considérables qui avaient été créés au ministère des travaux publics, il est arrivé, comme une conséquence
inévitable et nécessaire, qu’il a lallu remanier l’ensemble des services du ministère. (Très bien ! Lrès bien !)
J’ai donc dû, à ce momenl-là, non pas songer au remplacement de l’honorable M. de Franqueville, mais examiner de quelle façon il était convenable, il était nécessaire d’agencer sur des bases nouvelles les services de ce ministère. J’ai cru — car cette combinaison correspondait à chacun des services spéciaux qui étaient réunis autrefois dans les mains de M. de Fran- ([ueville et de M. de Boureuille — qu’il fallait créer cinq directions distinctes. (7’i*ès bien! très bien !) L’indication seule de ces directions va vous montrer combien cette classification était indispensable.
Ces cinq directions sont, en effet : la direction du personnel, la direction des mines, la direction des routes et de la navigation, ia direction des chemins de fer et enfin la direction du contentieux et des bâtiments civils et nationaux.
J’affirme que chacun des directeurs a dans chacun des services une besogne multiple et très difficile, et que leurs attributions exigent des compétences spéciales et tout à fait différentes. (Assentiment.)
Je n’entrei'ai pas dans le détail des économies que l’honorable M. Haentjens vous proposait tout à l’heure. Je veux cependant dire un mot du reproche qu’il m’a fait d’avoir porté à 25,000 francs le traitement du secrétaire général, directeur du X)ersonnel.
Vraiment, je ne m’attendais pas à la critique que m’a adressée l’honorable préopinant, et je m’étonne surtout qu’il ait jugé à propos de rappeler, à ce sujet, ce qui s’est fait autrefois pour l’avancement de M. de Boureuille et de M. de Franqueville.
11 nous disait que M. de Boureuille et M. de Franqueville n’avaient eu qu’un traitement de 18,000 francs à une époque où ils comptaient dix-huit ou vingt années de services. Or, messieurs, le secrétaire général actuel ne comptait pas seulement, au moment où il a été désigné par moi au choix du Président de la République, dix-huit ans de services; il en comptait trente et un, et, je puis le dire, trente et une années passées dans les situations les plus honorables et les plus difficiles. J’ajoute qu’il est à la tête d’un personnel dont les hauts emplois sont largement rétribués — je veux parler des inspecteurs généraux de première classe — et qu’il était, par
suite, impossible, au point de vue Iiiérarchique, de ne pas accorder au secrétaire général, directeur du personnel un traitement supérieur à celui des autres directeurs nommés par le même décret, et qui sont, chacun, à la tôle d’un service purement administratif et technique. {Très bien ! ti'ès bien !)
Quant à l’organisation en elle-même, est-ce que, vraiment, il est possible de contester la nécessité de la séparation du service des chemins de fer de celui des ponts et de la navigation? Mais l’honorable M. Haentjens lui-même a bien été obligé d’avouer que, en séparant ces directions, j’avais cédé à un véritable besoin qui m’était révélé par l’opinion publique. {Très bien ! très bien !)
Il y a déjà, en effet, de nombreuses années que l’opinion publique s’est prononcée et que, de toutes parts, on a demandé une séparation reconnue nécessaire. Les chambres de commerce, les conseils généraux et les commissions du budget, particulièrement celle qui est sur ces bancs, insistent énergiquement pour qu’à ces attributions, si variées, si diverses et, sur certains points, si opposées, correspondent, au sein du ministère des travaux publics, des directions
distinctes et séparées. {Très bien! très bien!)
Nul n’ignore, en effet, les inconvénients qui, à certaines époques, dans le passé, se sont produits par suite de la juxtaposition de ces services et de leur réunion dans la même main.
S’il avait bien voulu consulter à ce sujet les budgets de l’empire, l’honorable M. Haentjens aurait vu qu’on s’est, à cette époque, beaucoup occupé des chemins de fer, et très peu des voies navigables de l’intérieur. Gela tenait — du moins c’était la croyance générale — à ce que, encore une fois, ces services étaient concentrés dans les mêmes mains au lieu d’être placés dans des mains différentes. {Applaudissements au centre et à gauche,)
Je voudrais vous dire quelques mots aussi des critiques sur lesquelles l’honorable M. Haentjens a plus particulièrement insisté.
Il a parlé de la nouvelle direction du contentieux et des bâtiments civils et nationaux.
Il a contesté que cette organisation fût nécessaire, et il a prétendu qu’elle était en ce moment-ci l’objet des critiques universelles, unanimes, de tous les hommes spéciaux.
Je crois que l’honorable M. Haentjens s’est beaucoup avancé et qu’il me sera facile de réduire
à néant, par un exposé très sommaire et très succinct de la situation, les olyeclions qu’il a cru devoir vous présenter.
En effet, s’il y avait au ministère des travaux publics un service véritablement défectueux, c’est bien celui-là.
J’ai le regret de le dire publiquement, mais puisque enfin je suis amené à cette tribune, il est indipensable que je vous fasse connaître ici la vérité tout entière. {Oui! oui ! — Très bien ! — Parlez!)
Je n’ai mis, croyez-le bien, dans tout ceci, aucune acrimonie et aucune passion contre les personnes ; je n’ai eu qu’une seule passion, mais je crois la posséder à un haut degré, c’est la passion du bien public, c’est la passion des réformes utiles. {Très bien !) '
J’affirme donc qu’il y avait, dans la direction des bâtiments civils, une réforme absolument nécessaire, et que l’on y avait contracté des habitudes qu’il était absolument impossible de faire cesser sans toucher au personnel lui-même, c’est-à-dire sans faire disparaître les agents qui, depuis trop longtemps, avaient introduit dans l’administration des procédés absolument contraires à toutes les régies. {Très bien! très bien!
— Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Messieurs, je ne veux que vous signaler deux de ces procédés. Je n’ai pas besoin de vous dire, je tiens mêtnB à ce qu’il soit bien entendu, bien compris de tout le monde, qu’en critiquant les procédés, je n’altaque nullement les personnes, que je rends hommage à leur j^arfaite honorabilité. (Rumeurs sur quelques bancs.)
Un membre à droite : Parlez !
M. le Ministre. — Eh ! mon Dieu ! permettez-moi cette déclaration ; je la fais publiquement, •parce qu’on me l’a demandée, et je suis heureux de la faire parce qu’elle met hors de contestation ce qui était bon à établir au point de vue des personnes, la cause et le motif fondamental de la réorganisation. . .
Gela dit, messieurs, il faut que vous sachiez que la première des incorrections graves qui se produisaient constamment dans le service des bâtiments civils et des palais nationaux, c’est qu’au lieu de procéder, comme on le fait dans toutes les administrations publiques, lorsqu’il s’agit de l’exécution de travaux, c’est, dis-je, qu’au lieu de procéder par voie d’adjudication,
on procédait le plus souvent par voie de soumission amiable, c’est-à-dire qu’au lieu d’appeler la concurrence et la publicité sur ces opérations, elles se faisaient directement entre les architectes et les entrepreneurs chargés des travaux. {Mouvements en sens divers.) C’est là, messieurs, un procédé qui a été blâmé de tous les temps, car l’adjudication publique, introduite dans nos usages administratifs par Colbert, n’a jamais cessé, sous tous les gouvernements dignes de ce nom, d’étre recommandée comme une des règles essentielles de notre administration.
{Approbation à gauche et au centre.)
Que l’honorable M. Haentjens me permette de lui rappeler à ce sujet une circulaire dans laquelle je lis:
« Toutes les affaires doivent être traitées au grand jour, surtout quand il s’agit de travaux et fournitures. Toutes les entreprises doivent être adjugées sous les yeux des populations et sous l’aiguillon de la liberté des enchères. Publicité et concurrence, voilà, malgré des assertions contraires, les meilleures règles en pareille matière, et je connais trop les intentions de Votre Majesté, pour ne pas être sûr à l’avance, qu’elle condamnerait toute mesure qui aurait pour effet de
restreindre dans son ap})lication le principe si tutélaire et si moral do l’adjudication. Il importe au plus haut degré que l’administration échappe, non seulement à l’abus, mais encore au soupçon. »
Cette circulaire date de l’empire. On disait ces choses sous l’empire, et malheureusement on ne les pratiquait pas. {Viye approbation et applaudissements à (jaiiebo. — Humeurs sur quel([ues bancs à droite.)
Un membre à droite : Laissez donc cela à M. Gambetta!
M. Haentjens. — Nous n’avons pas fait, nous, la concession des paquebots.
A (fauche: Allons donc! allons donc! N’interrompez pas !
M. le Ministre. — Nous avons dit, j’ai dit les mêmes choses...
M. Robert Mitchell. — Qui a signé la circulaire?
M. le Ministre. — C’est M. de Persigny.
J’approuve en effet le fond et la forme de cette circulaire; mais s’il est convenable de bien dire,
il est beaucoup mieux de bien agir, et j’ajoute que je veux, pour ce qui me concerne, conformer mes actes à mes paroles. (Vives marques d'ap-probation à cj anche et au centre.)
Est-ce que j’exagère, messieurs, quand je qualifie cela d’abus très grave, si l’on veut bien remarquer que le budget des bâtiments civils et des palais nationaux ne s’élève pas à moins de 11 millions par an, et si l’on constate en même temps que ce budget a été ainsi, pour la majeure partie, dépensé par voie de soumissions amiables. J’ai fait faire en effet le relevé des soumissions amiables comparées aux adjudications publiques avec concurrence. Savez-vous, messieurs, ce que cette enquête m’a révélé? Elle m’a appris — je le dis avec étonnement, car si je soupçonnais le mal, je ne pouvais pas croire qu’il fût aussi profond — elle m’a appris, dis-je, que sur ce budget annuel de 11 millions, il y en avait G ou 7 qui étaient dépensés sous la forme exceptionnelle de la soumission amiable. (Exclamations à gauche et au centre.)
On a prétendu, il est vrai, messieurs, que ces travaux, pour une grande partie, étaient des travaux d’art, des travaux d’une nature spéciale, qui, par cette nature même, échappaient à la
règle de l’adjudication. Eh bien, j’ai fait procéder également à cette vérification, et s’il est incontestable que les palais nationaux et les bâtiments civils appartenant à l’État constituent, pris dans leur ensemble, de véritables œuvres d’art, il faut dire aussi que, dans la plupart des cas, les travaux, tels que la réparation et l’entretien, qui s’exécutent dans ces palais, consistent uniquement en travaux ordinaires de maçonnerie, de charpente, de peinture, de vitrerie, et peuvent être exécutés couramment et journellement par les diverses spécialités des corps d’état. Qui donc admettra que pour des travaux de terrassement, de charpente, de menuiserie — qui n’exigent aucune capacité exceptionnelle, aucune main-d’œuvre spéciale — on soit forcé de recourir, dans la pratique usuelle, habituelle, à des ouvriers spéciaux, et qu’il soit nécessaire de passer ainsi à côté de la règle salutaire, nécessaire de l’adjudication? Est-ce qu’à Paris, à Versailles, partout où sont situés les bâtiments de l’État, ne se trouvent pas en grand nombre des entrepreneurs que la concurrence excite à bien faire et qui, mis en présence les uns des autres, peuvent faire obtenir à l’administration les meilleurs prix ?
A gauche : Très bien ! très-bien !
Il y avait donc là, je le répète, un procédé d’administralion au plus liaut point regrettable.
Il y en avait un autre, non moins grave assurément dans ses conséquences pour l’État. La plupart du temps, les crédits affectés aux travaux — je parle surtout des travaux extraordinaires — vous ont été demandés avec des justifications insuffisantes.
Toutes les dépenses n’étaient pas prévues; les plans étaient ou insuffisants, ou dépourvus d’explications complètes, portant sur tous les éléments des dépenses à effectuer ; le crédit ouvert dans ces conditions était forcémént, lui-méme, insuffisant pour parer à toutes les dépenses que devait nécessiter l’œuvre projetée, et alors il est arrivé maintes fois que le parlement n’a pas toujours compris au moment où on lui demandait un sacrifice, l’importance véritable du travail qu’il s’agissait d’exécuter. Il est arrivé maintes fois qu’après un ou plusieurs exercices, il a été saisi de demandes nouvelles, incessantes, de crédits supplémentaires qui n’auraient pas dû se produire et qui ne se seraient pas produites si, au début des opérations on avait procédé normalement à des évaluations sérieuses
portant sur tout l’ensemble. Par suite, enfin, dans un grand nombre de cas présents à tous les souvenirs, les dépenses afférentes à ces bâtiments et à ces palais se sont élevées à des chiffres véritablement énormes et exhorbitants.
A gauche : Très bien !
Il fallait faire cesser cet état de choses, et, pour y arriver, je le répète, il n’y avait pas d’autre moyen que de changer le service, que d’en modifier profondément l’organisation. (Très bien !) • •
Quant à la question, plus spéciale encore, de l’organisation du contentieux, je me permettrai d’en dire deux mots et de répondre par avance aux critiques qu’on doit m’adresser, parait-il, au Sénat sur cette question. (On rit.)
Ce service du contentieux comprendra deux bureaux : un bureau des expropriations, et un bureau proprement dit du contentieux.
La création du bureau des expropriations a sa justification dès ce moment, n’en déplaise à l’honorable M. Haentjens; et j’avoue que j’étais tout à l’heure surpris d’entendre l’honorable orateur nous dire qu’il pouvait y avoir, en ce qui concerne l’exécution des chemins de fer par l’État,
un plan arrêté par la commission du budget, mais que ce n’était là qu’une simple prévision qui pourrait faire défaut, si la Chambre ne ratifiait pas les conclusions de la commission; et que, par conséquent, c’était bien à tort que je m’étais hâté, pour ce qui me concerne, d’organiser un service des expropriations.
Messieurs, je voudrais répondre à l’honorable M. Haentjens un seul mot qui fera justice de son argïimefntation.
L’honorable M. Haentjens a oublié que le système de la commission du budget ne diffère du système des lois de décembre 1875 que par un seul point : c’est que l’État, au lieu de faire seulement l’infrastructure des chemins de fer, ferait aussi la superstructure. Or, l'expropriation n’estelle pas la première de toutes les opérations pour l’infrastructure? Et si les lois de 1875 ont mis à la charge de l’Étal l’infrastructure, n’est-il pas évident que, dès ce moment, il est de nécessité absolue de pourvoir au service des expropriations, puisque c’est là évidemment une opération préliminaire indispensable ?
Quelles que soit donc les résolutions de la Chambre au sujet du système à adopter désormais pour l’exécution' de nos voies ferrées, il est
évident qu’il fallait pourvoir, au point de vue de l’expropriation, à des besoins qui sont dès ce moment nés et actuels.
Me dira-t-on que, dans la direction actuelle des chemins de fer, il existe un bureau qui s’appelle le bureau des études et travaux, et que, Jusqu’à ce jour, ce bureau a paru suffisant pour traiter les questions d’expropriation?
On oublie que les lois des 16 et 31 décembre 1875 ont engagé le système de l’exécution des chemins par l’État, pour un nombre de kilomètres qui est considérable, puisqu’il s’agit de 2,800 kilomètres et plus.
11 n’est personne qui, connaissant la question, puisse soutenir qu’il faille donner cette besogne difficile et délicate de suivre les expropriations sur tous les points du territoire à un bureau chargé de tant d’autres travaux, et cela à un moment où le fait capitale de l’exécution des travaux par l’État^se produit et où il faut veiller de très près à ce que l’exagération des prix des terrains expropriés ne rendent pas impraticable non seulement le système de la commission du budget, mais l’exécution même de l’œuvre prévue par la loi de 1875. Je dis que ce service, tel qu’il a été organisé et tel qu’il a fonctionné dans
le passé, ne peut plus suffire à la besogne nouvelle que va créer la loi de 1875. A ce point de vue, il est parfaitement évident qu’il fallait des' agents nouveaux et un service spécial pour pourvoir à ces besoins nouveaux.
Quant au bureau du contentieux, permettezmoi de vous dire que si jamais un service spécial de contentieux a été nécessaire, si jamais surtout il a été utile de le constituer avec de véritables garanties au point de vue, non pas seulement des intérêts de l’Etat, mais au point de vue supérieur qui doit inspirer un véritable administrateur sincèrement soucieux des intérêts de ses administrés, c’est au ministère des travaux publics que cela doit se faire, et, je le dis avec conviction, que cela aurait dû être fait depuis longtemps. C’est dans ce ministère, en effet, que naissent le plus de questions litigieuses mettant l’État en face des particuliers, et c’est là plus qu’ailleurs qu’est indispensable l’examen impartial de ces nombreuses questions.
Eors donc que j’ai pris possession du portefeuille des travaux publics, j’avoue que j’ai été surpris de ne pas trouver au ministère un service spécial du contentieux. Le contentieux ne faisait pas défaut, il est vrai ; ce n’est assurément pas
moi qui l’ai créé. Il existait, il existe encore. Mais les questions y étaient étudiées, les questions y étaient résolues dans des conditions telles, qu’on peut, sans exagération, les déclarer défectueuses. Lorsqu’en effet une question litigieuse naît dans un service, lorsque, par exemple, un ingénieur ayant à diriger un travail voit s’élever un débat entre l’entrepreneur chargé de ce travail et lui, un rapport est fait par l’ingénieur et envoyé à l’ingénieur en chef qui donne son avis et fait parvenir le dossier avec cet avis au ministère. Là, l’examen de la question ressortit au service spécial et technique. Si ce débat, sortant de la phase purement gracieuse, prend plus tard le caractère d’un véritable procès et se poursuit devant la justice contentieuse, les conseils de préfecture, ou, en appel, le Conseil d’État, ont uniquement, pour se renseigner, les informations qu’ils tiennent du service technique dans lequel le débat est né.
Est-ce là, messieurs, quelque préoccupation que l’on doive avoir des intérêts de l’État, une chose absolument bonne en soi et peut-on dire au point de vue des intérêts privés souvent considérables, engagés dans ces affaires, que le système présente les meilleures conditions d’examen ?
Je ne l’ai pas pensé, messieurs. J’ai cru qu’il y avait quelque chose de mieux à faire; j'ai cru qu’il était indispensable d’établir et d’organiser une instruction absolument impartiale de ces sortes de questions. Et alors, en dehors du service technique qui continuera à l’avenir comme par le passé à grouper les renseignements nécessaires j’ai considéré qu’il était bon et utile à l’intérêt de l’État comme à l’intérêt des particuliers en lutte avec lui, de constituer au ministère des travaux publics un bureau spécial étranger à ces services, et pouvant, sans aucune préoccupation extérieure, examiner le fait et le droit. {Très bien ! très bien /)
Voilà, messieurs, à quel point de vue je me suis placé, point de vue élevé, je le répète, et qui, à mon sens, doit mériter votre approbation. {Applaudissements au centre et à gauche.)
Je regrette, messieurs, de ne point avoir mérité celle de M. Haentjens; mais, qu’il me permette de le lui dire, je crois qu’il l’aurait apportée à cette tribune si j’avais eu la bonne ou la mauvaise fortune de choisir mes nouveaux collaborateurs parmi ses amis. {Rires approbatifs et applaudissements prolongés à gauche et au centre.)
VIP
SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DEPUTES du l décembre 1876.
Réponse à une question relative à l’amélioration
de la Loire.
M. le Ministre des travaux publics. —
Messieurs, personne ne peut méconnaître l’importance de la question qui a été apportée à cette tribune par l’honorable préopinant, et ce n’est certainement pas le ministre des travaux publics qui pourrait penser que l’amélioration de la Loire maritime est un des problèmes dont la solution ne s’impose pas nécessairement à son examen. Nous sommes, au contraire, très convaincu qu’il est absolument nécessaire de faire quelque chose, je dirai de grandes choses, entre Nantes et l’embouchure de la Loire ; mais, ainsi que vous l’a dit l’honorable préopinant, ce qui a,
jusqu’à CG moment, arrêté une décision définitive sur celte importante question, ç’a été la multiplicité des projets qui ont été présentés. Les ingénieurs ne sont pas d’accord sur le meilleur système qu’il convient d’employer.
Est-il possible d’établir des digues longitudinales? Est-il préférable de créer un grand canal partant de Nantes et aboutissant à Paimbœuf?
Faut-il, au contraire, procéder à des dragages dans le lit du fleuve, et peut-on opérer ces dragages de telle façon qu’on puisse en espérer un véritable succès?
C’est pour celte raison, c’est parce que, à l’heure présente, la solution de celte question n’est pas encore définitivement et absolument arrêtée, messieurs, que nous vous demandons de ne pas prendre en considération l’amendement de l’honorable préopinant qui vous demande de voter un crédit de 500,000 francs. Nous croyons que cette somme est excessive, et nous pensons donner pleine et entière satisfaction à M. Gaudin en lui disant ce que, déjà, j’ai eu l’honneur de lui dire : que l’administration est résolue à dépenser cette année-ci, non pas seulement à titre d’expérience — ce sera autre chose qu’une expérience — mais à titre de com-
mencement de réalisation des projets, une somme de 200,000 francs que nous prendrons sur l’ensemble du chapitre.
J’espère que dans ces conditions, l’honorable préopinant se déclarera satisfait. (Très bien ! ti^ès bien 1 — A iix voix !)
M. Laisant. — Messieurs, M, le Ministre des travaux publics vient de vous le dire : depuis de longues années les ingénieurs hésitent, tâtonnent devant la solution à apporter à cette question si importante de l’amélioration de la Loire maritime entre Nantes et la mer. Il y a véritablement trop longtemps qu’on cherche cette solution, qu’on fait trop de projets et pas assez de travaux, parce que, en somme, pendant que l'on cherche, qu’on étudie, que l’on fait tous ses efforts pour trouver une solution, la Loire s’ensable, la Loire.se perd, se ruine. C’est une situation qui ne pouvait laisser indifférents les représentants du département de la Loire-Inférieure...
M. Brierre... Et du Loiret !
M. Laisant.... Et tous les représentants du pays; car, lorsqu’il s’agit d’un fleuve comme la
Loire, ce n’est pas un intérêt local, mais un intérêt général qui est enjeu.
M. Brierre. — C’est l’intérêt de tous les départements.
M. Laisant. — Oui, et de tous les départements de France. Nous croyons donc n’étre pas en dehors de la vérité, en dehors de l’équité, en venant réclamer 500,000 francs, non pas à titre de travaux définitifs, mais comme moyen d’empécher la Loire de tomber dans un état complet de dépérissement et de ruine.
Maintenant, je dirai que les paroles de M. le ministre nous prouvent que le ministère des travaux publics veut sortir de la tradition dans laquelle il s’est tenu jusqu’à ce jour en ce qui concerne la Loire, et qu’il est résolu à porter sur ce point toute sa sollicitude.
De plus, avec la situation financière qui nous est imposée, et, puisque l’engagement est pris de consacrer au dragage, qui ne serait, je le répète, qu’un expédient et un palliatif en attendant les travaux définitifs, de consacrer, dis-je, à ce dragage, une somme de 200,000 francs, nous prenons acte des déclarations de M. le Ministre...
M. le Ministre des travaux publics. —
Retirez-vous votre amendement?
M. Laisaut. — Oui, sous le bénéfice de la déclaration de M. le ministre, nous retirons notre amendement, bien persuadé que, dans l’avenir, les travaux définitifs et sérieux seront faits. (Très bien l)
SÉANCE DE EA CHAMBRE DES DEPUTES du !*'■ décembre 187G.
Demande de crédits pour l’École des mines.
Chap. Al. — Édifices publics, 2,210,00 francs.
M. le Président. — Il y a un amendement de M. Gambetta, qui consiste à « porter de 2,210,000 francs à 2,110,000 francs le crédit du chapitre, l’augmentation de 200,000 francs devant être appliquée à l’extension delà galerie de paléontologie à l’Ecole des mines. »
M. Gambetta. — Messieurs, l’amendement que j’ai eu l’honneur de présenter devant la commission du budget, et qui trouvera, je crois, un
accueil favorable devant la Chambre, peut se
motiver en quelques mots.
Notre Ecole nationale de mines a deux collections extrêmement importantes et très riches au point de vue scientifique, une collection minéralogique et une collection de fossiles et de paléontologie. Lorsqu’on les a installées, on a mis l’une au premier étage dans de très beaux locaux, avec tout le soin que demandait cette collection, et qui convenait aux échantillons que nous possédons.
Quant à la collection de paléontologie, on l’a mise au second étage, où se trouve un local d’égale étendue ; mais on s’est arrêté à moitié de l’œuvre, et l’on n’a exposé que la moitié de la collection. Le reste, on a été réduit très malheureusement à l'entasser dans des armoires, à superposer les échantillons les uns aux autres, de façon qu’à l’heure qu’il est, cette collection, qui devrait être une richesse pour le monde savant, pour les étudiants comme pour les hommes déjà avancés dans cette science, et qui devrait attirer les étrangers, cette collection se trouve dans un état qui, véritablement, n’est pas digne de la France à l’approche de l’Exposition universelle, où ne seront pas seulement exposés des produits matériels sous les yeux des visiteurs qui viendront en France. On a estimé qu’il était peut-être
bon d’achever celte œuvre, qui a eu un commencement d’exécution et qui a été arrêtée au milieu de son développement.
Votre commission a délégué un certain nombre de personnes pour aller sur les lieux, et là nous avons vu que l’on pouvait, moyennant quelques déplacements dans les services, obtenir l’espace qui nous manquait. Nous avons obtenu des indications sur les travaux et sur les prix qui seront nécessaires pour atteindre ce résultat, mais je dois dire à la C4hambre que nous ne faisons absolument aucune objection sur le plan ou sur la direction des installations que nous demandons.
1^0 Ministre des travaux publics, avec la sollicitude qu’il apporte au développement des services qui lui sont confiés, ému à juste titre de la proposition de la commission du budget, l'a fait étudier, et il vient de nous dire, au dernier moment, qu’on n’aura pas besoin de dépenser la somme proposée pour la réfection de cette galerie, ce qui nous agrée beaucoup, car si nous avons grand souci de nos richesses artistiques, nous n’en avons pas moins de l’économie de nos finances.
Dans ces conditions, je m’en remets absolument à la direction des bâtiments civils pour organiser.
selon leprocédé le plus économique, cette galerie ; mais ce que je désire d’une façon bien marquée, c’est que les travaux soient faits de manière à ce que cette collection reçoive son développement pour le rendez-vous de l’Exposition universelle. (Très bien /)
Je m’en remets complètement, je le répète, à l’appréciation et à la décision qui sera prise par le service compétent.
M. le Président. — Retirez-vous votre amendement, monsieur Gambetta ?
M. Gambetta. — Je maintiens mon amendement, en modifiant seulement le chiffre.
J’accepterai le chiffre que le Gouvernement proposera.
M. Albert Christophle, ministre des travaux publics. — Nous sommes d’accord, les auteurs de l’amendement et le Gouvernement, sur la question d’utilité scientifique, et nous ne demandons pas mieux que d’accepter une augmentation du crédit alloué pour le chapitre.
Nous avons pensé que la somme de 200,000 fr.
qui nous était proposée était beaucoup trop consi-
dérable, et qu’elle engageait surtout un certain ordre de travaux qui, s’ajoutant à ceux qui étaient demandés à l’origine, grèveraient le budget de dépenses très lourdes.
. Nous avons fait étudier très rapidement la question, car l’amendement a été présenté au dernier moment. Il est résulté des renseignements qui nous ont été donnés par le service technique, qu’avec une somme de 80,000 francs nous pouvons donner pleine et entière satisfaction à l’amendement.
M. Gambetta. — Très bien! J’accepte parfaitement ce chiffre.
M. le Ministre. — Dans ces termes, l’accord s’étant fait, nous demandons à la Chambre de vouloir bien voler le crédit. {Très bien ! très bien! — Aux voix!)
M. le Président. — Je mets aux voix l’amendement, réduit à une augmentation de 80,000 francs.
(L’amendement est mis aux voix et adopté.)
M. le Président.
Je mets aux voix le
chapitre porté au chiffre de 2,290,000 francs par suite de l’augmentation de 80,000 francs résultant de l’amendement que la Chambre vient d’adopter.
(Le chapitre ainsi modifié est adopté.)
SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DEPUTES du 2 décembre 1876.
Suite de la discussion du budget du Ministère des travaux publics. Contribution des départements dans l’exécution de certains chemins de fer.
M. Albert Christophle, ministre des travaux publics. — Messieurs, le moment n’est guère favorable ni pour vous, ni pour moi, de répondre au discours que vient de prononcer, il y a quelques instants, l’honorable M. Bastid; cependant la question qui s’agite devant vous a sa gravité, elle louche à de nombreux intérêts, et je vous demanderai, pour l’examiner, quelques minutes de votre bienveillante attention. (Parlez ! parlez I)
L’honorable M. Bastid se plaint que la com-
mission du budget ait inscrit dans son projet une disposition en vertu de laquelle la contribution des départements, pour l’exécution des chemins de fer compris dans la loi des IG et 31 décembre 1875, au lieu d’être facultative, deviendra obligatoire.
Pour combattre cette disposition, l’honorable membre s’est placé au point de vue des intérêts départementaux; il a ainsi, je le crois, beaucoup trop négligé l’intérêt de l’État, intérêt, à mon sens, supérieur et qui domine toute la question .
Ce n’est pas à la légère, messieurs, que la commission du budget, qui s’est trouvée sur cette question en accord parfait avec le gouvernement, a sùbstitué l’obligation à la faculté. Elle a dû se préoccuper, à divers points de vue, de la situation actuelle des chemins de fer, des charges générales qui, sous ce rapport, incombent au budget, et de celles qui, dans un avenir plus ou moins éloigné, doivent s’ajouter aux charges actuellement existantes.
La situation des chemins de fer est, en effet, de nature à appeler toutes les préoccupations des pouvoirs publics. Nous sommes en possession d’un réseau déjà bien étendu, puisque nous avons 22,000 kilomètres en exploitation ; mais il reste
à créer, à constituer ce réseau dans ses développements ultérieurs, et il n’est pas excessif de dire qu’il faudra, pour le compléter, y ajouter 15,000 ou 18,000 kilomètres. Il est parfaitement certain <{ue les efforts que pourraient faire actuellement les compagnies seraient insuffisants pour exécuter cet ensemble de voies dans un délai rapproché, et que plusieurs de ces compagnies — je parle de celles qu’on appelle plus généralement les compagnies secondaires — se trouvent même dans une situation telle, que non seulement elles sont dans l’impuissance d’achever les chemins qui leur ont été concédés, mais qu’elles n’ont môme plus les moyens, à l’heure présente, d’en continuer l’exploitation, et surtout de payer l’inlérét et l’amortissement des sommes dépensées pour la construction et l’exploitation des parties déjà exécutées. 11 faudra donc que l’État vienne au secours de ces compagnies, et il ne pourra y venir évidemment qu’en dépensant beaucoup d’argent.
D’un autre côté, les lois de décembre 1875 ont édicté l’exécution d’un ensemble de lignes dont les divers parcours — je vous le disais à la séance d’hier — représentent un développement de 2,800 kilomètres.
Eh bien, comment pourvoir à l’exécution de ces lignes? Doit-on la confier à des compagnies nouvelles ?
Messieurs, à l’heure présente, après l’expérience, je dirai douloureuse, qui vient d’être faite des compagnies secondaires, la commission du budget a pensé que l’intervention directe de l’État était justifiée par les circonstances au milieu desquelles nous nous trouvons. L’Etat va donc se trouver amené," si l’on veut que le réseau secondaire s’achève dans un délai rapproché, à exécuter non seulement l’infrastructure, mais la superstructure des lignes dénommées dans les lois de 1875. Pour subvenir aux dépenses que nécessitera l’exécution de ces travaux, il faudra puiser dans les caisses du Trésor public une somme qui ne sera pas inférieure à 5, 6 ou 700 millions, suivant les estimations encore incomplètes qui ont été faites jusqu’à ce jour.
Voilà donc une somme considérable, énorme, que l’État va être appelé à dépenser dans un délai très rapproché, si l’on veut que les lois de 1875 reçoivent leur exécution.
Est-ce que, dans cette situation, il n’était pas normal, alors que les lignes promises aux populations sont attendues avec impatience, est-ce
qu’il n’cUiil pas normal de demander aux départements ti’a versés par ces lignes une subvention (jLii viendra diminuer un peu la cliarge énorme qui doit peser sur le Trésor public?
Je dis, messieurs, que cela était tout à fait naturel, et que la commission du budget, en appelant le concours des départements, s’est inspirée, on peut le dire très exactement, de l’esprit môme qui avait présidé à l'élaboration dos lois des 10 et 31 décembre 1875.
En effet, dans ces lois de 1875 se trouve une disposition qui porto que, en déduction des sacrifices de l’Etat, viendraient les sacritices à faire par les départements.
Il est vrai que, dans ce système, c’était là une disposition purement facultative et que les département avaient le droit d’invoquer certaines circonstances pour s’exonérer de cette contribution. Mais, d’après les lois de 1875, c’était l’infrastructure seule, dans les termes do la loi de 1812, qui était à la charge do l’Etat, et du moment ([u’il est reconnu indispensable par l’Etat non seulement de faire les dépenses d’infrastructure, mais de faire les dépenses de superstructure, on est obligé, comme corollaire indispensable et nécessaire, d’admettre et de décider que la subven-
tion^ au lieu d’être simplement facultative, sera désormais obligatoire.
Voilà, messieurs, comment l’obligation se lie au système même qui a été adopté par la commission du budget.
Est-ce qu’il y a là, véritablement, quelque chose d’anormal, quelque chose d’excessif, quelque chose qui n’aurait pas de précédents dans l’histoire de nos travaux publics ou de nos chemins de fer? Ce serait une erreur de le penser.
De tous temps, les travaux publics les plus importants pour l’avenir et le développement de la richesse de notre pays ont été considérés comme ayant à la fois un intérêt général et un intérêt local; et, par suite, dans nombre de circonstances — je pourrais en citer beaucoup — le législateur, prévoyant un travail considérable et édictant le mode d’exécution de ce travail, a appelé à des contributions les intérêts locaux qui devaient être les premiers desservis.
Gela, messieurs, ne s’est pas fait seulement pour nos chemins de fer, cela s’est fait pour nos canaux, pour l’amélioration de nos rivières, mais particulièrement pour nos chemins de fer.
L’honorable M. Bastid, en effet, vous rappelant ce qui s’était passé à l’égard de ces subven-
lions, en 1842, vous citcait un précédent qui, à mon sens, peut être invoqué en faveur du système de la commission du budget.
Il s’agissait alors, vous vous en souvenez, messieurs, de créer ce grand système de chemins de fer ayant leur point de départ à Paris et leur point d’arrivée aux diverses frontières du territoire français. A ce moment-là la législature se demanda si, quelle que fût la gravité des intérêts, au point de vue général, qui étaient engagés dans la question, il n’était pas normal, naturel, défaire appel à la contribution des départements qui allaient être traversés parles voies ferrées. C’est cette pensée qui reçut satisfaction dans la loi de 1842, dont un des articles porte d’une manière formelle que les départements seront appelés, d’une certaine façon et dans une certaine mesure, à contribuer à l’exécution de ces grandes voies.
L’honorable M, Bastid disait que l’expérience faite à cette époque n’avait pas réussi, et que cet appel au concours des départements inté-' ressés n’avait pas été entendu.
Je le sais, messieurs : il y a eu, à cette époque, beaucoup de résistances locales. Mais il est jDarfaitement certain qu’on en trouvera toujours en
pareille matière. Lorsqu’on vient demander aux conseils généraux de grever de centimes additionnels les budgets départementaux, il est tout naturel qu’il s’élève de place en place des objections contre cet appel à la bourse des contribuables.
Toutefois, l’honoraljle M. Bastid se trompait lorsqu’il disait que l’importance de ce concours avait été pour ainsi dire nulle. Ce qui est vrai, c’est que, dans l’espace de trois années^ de 184'2 à 1845, puisque c’est en 1845 qu’a été abrogée la loi de 1842, les subsides que l’Etat a tirés de la contribution des départements ont dépassé le chiffre de 80 millions.
Il y a donc, messieurs, dans cet appel aux départements, dans cette demande de concours, quelque chose d’extrêmement sérieux et utile dans la pratique, et ce procédé qui se justifiait en 1842, à l’époque où il s’agissait de faire ces grandes voies qui devaient, je le répète, traverser la France de part en part, se justifie encore bien mieux à l’heure actuelle, puisque les lignes qu’il s’agit de créer, bien loin d’avoir l’importance générale des lignes de la loi de 1842, sont, à vrai dire, pour la majeure partie, sinon pour la totalité, de véritables lignes d’intérêt local et départemental.
Je dis donc que si vous voulez bien considérer qu’il s’agit, en effet, de lignes peu productives qui intéressent surtout les localités traversées, (jui constituent, dans l’ensemble de nos réseaux, le troisième, le 'quatrième, on peut dire môme pour quelques-unes le cinquième réseau; je dis que si vous voulez bien considérer que ces lignes n’ont véritablement qu’une importance tout à fait secondaire, d’intérêt local, vous reconnaîtrez qu’il devient tout à fait indispensable d’appeler pour leur construction le concours des départements intéressés.
Messieurs, quelle est donc le grief que, en se plaçant à ce point de vue, les départements pourraient faire valoir ? Je crois que, bien loin que la disposition présentée par la commission du budget soit, comme on l’a dit, de nature à porter atteinte aux intérêts des départements, elle leur vient singulièrement en aide; car enfin, étant reconnu, étant admis, ce que j’ai cherché à établir, que l’État devait lui-même construire ces lignes, qu’il y avait peu de chances de les voir construire par les compagnies, il est bien évident que si l’État n’en prend pas la charge, les départements seront obligés de les construire, et qu’alors ils seront obligés de faire les sacrifices
exigés par la loi de 1865. Dans ce cas, les rôles, au point de vue de la dépense, au point de vue des contributions départementales, au point de vue de la part qui reviendrait à l’État dans cette dépense, dans ce cas, dis-je, les rôles, seraient absolument changés, et ce seraient les départements qui seraient obligés de subventionner les compagnies concessionnaires, et de les subventionner dans une proportion très supérieure au concours que nous leur demandons à l’heure actuelle.
On nous répond que, cependant, c’est là une proposition injuste, inique, que nous ne tenons pas compte de ce fait qu’un grand nombre de départements — et les plus riches — ont obtenu, dans la période qui s’est écoulée de 1845 à l’époque actuelle, et sans bourse délier, l’exécution d’un grand nombre de chemins de fer d’intérêt général, et que, par conséquent, pour ce qui concerne les départements pauvres, il est véritablement dur de leur demander une contribution qui n’a pas été exigée de départements beaucoup plus opulents qu’eux.
A mon sens, il y a, messieurs, plusieurs réponses à faire à ces objections qui, présentées comme elles l’ont été, étaient assurément de
nature à faire impression sur res})rit de la Chambre; car il est clair (|u’une loi n’est bonne qu’à la condition d’étre équitable, et de faire les choses égales entre tous les départements, entre toutes les parties du territoire.
Kh bien, messieurs, rappelez-vous qu’il s’agit de lignes peu productives, qui, quelle que soit la prudence que l’on ait apportée dans les évaluations de leur produit probable, donneront sur un grand nombre de points des mécomptes CCI* ta ins.
De plus. Messieurs, il ne s’agit pas seulement de construire des chemins de fer, c’est une chose assez facile; on trouve les capitaux, quand ce n’est pas l’Etat qui prend l’initiative, assez disposés à .s’aventurer dans ces en! reprises.
Une voix : Plus maintenant î
M. 1© Ministre. — Mais, après l’achèvement de la période de construction, une période difficile commence, c’est celle de l’exploitation. Or, voyez l’avantage énorme que vont recueillir ces départements dont le réseau départemental va être ainsi assuré. Ces départements vont contribuer dans une certaine mesure — je dirai, tout à l’heure, dans quelle mesure il est
juste de les faire contribuer — et moyennant cette contribution ils vont d’abord être dégagés de toutes les responsabilités qui peuvent s’attacher à l’exécution et à la construction des chemins de fer; puis, ils verront les déficits de l’exploitation, tous les mécomptes auxquels on peut s’attendre couverts, et par qui ? par les ressources générales du budget à la formation desquelles concourent les départements riches, dans les proportions mêmes de leur richesse ; de telle sorte que ces départements, encore qu’ils ne soient pas directement intéressés aux lignes nouvelles, prennent ainsi une part considérable dans les dépenses de l’État appelé à combler les insuffisances de l’exploitation.
Je voudrais, messieurs, ajouter une observation à ce sujet et demander à l’honorable M. Bastid ce qui adviendrait, si vous admettez sa proposition, des subventions qui viennent d’être votées dans ces derniers mois par un certain nombre de départements.
Plusieurs départements, en effet, qui désiraient vivement la prompte exécution de leurs chemins, ont très bien compris qu’ils ne l’auraient jamais obtenue sans l’intervention de l’État, et que, par conséquent, il était nécessaire de
seconder l’effort qu’il faisait dans leur propre intérêt. Un grand nombre de ces départements ont consenti à voter des subventions. Eh bien, supposez que la subvention devienne purement facultative, ne croyez-vous pas que ces départements ne vont pas tenir ce langage : « Nous avons voté une subvention — il y a à l’heure actuelle 30 et quelques millions votés à ce titre par les conseils généraux — mais puisque le caractère obligatoire de la contribution départementale n’a pu passer dans la loi et puisqu’on a maintenu, au contraire, à la subvention départementale le caractère de contribution facultative, dégagez-nous des engagements que nous avons pris. »
De telle sorte que l’administration sera absolument dépourvue de tout moyen d’action, non pas seulement sur les départements qui ont refusé de contribuer, mais même sur ceux qui ont contribué ; car, — j’ai reçu déjà à ce sujet des conüdences — il est certain que si vous ne déclarez pas le caractère obligatoire de la subvention, tout ce qui a été promis à l’État sera retiré, et nous n’aurons aucune certitude de retenir des concours qu’à l’heure présente nous pouvions tenir pour assurés.
Il y a là, messieurs, comme vous le voyez, un péril considérable; c’est l’exécution même des chemins de fer qui est en cause. Si vous voulez qu’il soit donné suite aux lois de 1875, vous n’avez qu’un seul moyen, c’est de suivre la commission du budget dans la voie qu’elle vous indique.
Cependant il reste une objection, et je tiendrais à y répondre. On nous dit : Mais, c’est un pouvoir absolument discrétionnaire que vous allez donner au ministre des travaux publics. Si encore il avait été possible de fixer de certaines règles comme celles qui ont été établies dans la loi de 1865, peut-être aurions-nous pu nous entendre. Mais quoi! vous allez charger le ministre des travaux publics d’arbitrer suivant les circonstances la part contributive de chacun des départements? C’est de l’arbitraire pur. Je réponds, messieurs, qu’en ce qui me concerne, j’aurais été singulièrement heureux de voir l’honorable M. Bastid nous apporter un texte très précis, très formel, réglant les conditions équitables de la subvention des départements ; il m’aurait assurément débarrassé de la tâche très lourde, très difficile, dans chaque circonstance spéciale, de m’entendre ex æquo
et bono avec les départements intéressés.
Un membre ù droite : Vous avez la base des centimes !
M. le Ministre. — On m’interrompt pour me dire : « Vous avez la base des centimes. »
Eh bien, non, cette base-là n’est pas bonne, il est absolument impossible de la prendre comme règle uniforme et sans exception, et je vais vous le démontrer en quelques mots.
Il y a, messieurs, des départements dont le centime atteint un chiffre considérable. Je prends le département du Nord, dont le centime dépasse 135,000 francs, si je ne me (rompe. A côté de ces grands et riches départements où la fortune publique et particulière a obtenu des développements énormes, il y a des départements très pauvres — je ne parle pas de la Corse, dont le centime, je crois, ne dépasse pas •4,000 francs — mais de ceux dont le centime ne s’élève pas au-dessus de 8,000, de 10,000, 14,000 francs. Eh bien, voulez-vous, par exemple, que la subvention kilométrique soit égale au centime départemental ? Mais alors vous demanderiez au département du Nord dont le*centime produit 135,000 francs, un chiffre qui
est parfois supérieur au coût kilométrique de la voie à créer. Et si vous ne demandez que 4,000 francs au département de la Corse, il est évident que la subvention sera dérisoire...
M. "Wilson. — Vous voulez faire payer les pauvres !
M. le Ministre. — Non ! nous ne voulons pas faire payer les pauvres, ce serait de l’exagération. Ce qui me paraît juste, équitable, c’est que dans cette sorte d’arbitrage abandonné au Ministre des travaux publics, il devra rechercher certaines conditions économiques ; il devra rechercher quelles sont les difficultés de construction, le rendement probable des chemins à créer, tout ce qui, en un mot, combiné avec l’état du budget départemental, peut servir à l’établissement d’une base équitable de nature à être acceptée de commun accord par les représentants mêmes des départements intéressés.
Je dis qu’il y a là une question délicate, grave, qui s’imposera dans chaque cas particulier au Ministre des travaux publics. Il y a tel département pauvre dans lequel le centime n’est pas très élevé — et je reconnais qu’en fait cette coïncidence dont je vais parler se rencontrera
très souvent — où la construction du chemin de fer sera très onéreuse et dépassera beaucoup ce qu’il faudrait dépenser dans un département plus riche. Est-ce qu’il serait juste que le ministre vînt dire à ce département : Le kilomètre de chemin de fer coûtera chez vous d00,000 francs, îl50,000 francs, -400, (JOü francs, je vais vous demander une subvention de 150,000 francs ou de 200,000 francs par kilomètre. Il est évident que si le ministre des travaux publics faisait pareille chose, s’il comprenait ainsi la mission qui lui incombe, il méconnaîtrait le sens de la résolution qu’à prise la commission du budget. Mais il est clair aussi que dans certaines circonstances il devra, pour l’évaluation de la subvention départementale, tenir compte des diflicultés mêmes que doit rencontrer la construction.
Un autre élémént, c’est l’état des finances départementales. Il y a tel département riche qui, à l’heure actuelle, voit son avenir grevé pour de longues années, et auquel il serait peutêtre très rigoureux de demander une subvention proportionnelle au centime. Il y a, au contraire, tel autre département beaucoup moins riche, dont le centime est très inférieur, et dont le
budget se trouve dégagé de charges qui pèsent sur son voisin plus riche que lui.
Il y a là, messieurs, permettez-moi de vous le dire avec l’expérience que je commence à avoir de ces questions, une entente à établir. Plusieurs départements, avec raison, n’ont pas considéré les propositions de la commission du budget comme un simple projet ; ils ont eu la pensée que ce jDrojet deviendrait définitif. Et ils ont, en conséquence, voté des subventions.
Croyez-vous, messieurs, que dans les négociations engagées à ce sujet j’aie rencontré des difficultés insolubles, et que j’aie eu beaucoup de peine à m’entendre avec les département intéressés? Je vous assure — et plusieurs d’entre vous en ont la preuve — que cette entente a pu s’établir, et que en dépit du caractère précaire, et, en quelque sorte provisoire qu’ait dû nécessairement avoir cette entente, j’ai pu néanmoins établir un accord, et résoudre les difficultés qui pouvaient s’élever à cette occasion.
Soyez certains, messieurs, que lorsqu’au lieu d’une subvention purement facultative, le ministre aura le droit d’invoquer une loi précise et de discuter sérieusement le chiffre du concours offert, il aura à sa disposition une arme utile, néces-
Sciirc, c[ui rendra l'entente plus facile et plus fréquente encore.
J’ajoute, messieurs, qu’il n'en sera jamais fait abus au détriment des intérêts départementaux. Je vous en donne pour garant le souci que chacun de vous apporte dans la défense des intérêts publics. 11 est parfaitement clair que si les représentants d’un département se trouvaient en face d’une répartition véritablement inique, ils auraient à leur disposition dans la responsabilité ministérielle, mise en jeu par l’interpellation, une arme efficace pour rappeler le ministre des travaux publics aux régies essentielles de la modération.
L’honorable M. Bastid vous disait qu’il importait peu de demander aux déj^^Actements leur concours et qu’en lin de compte, qu’ils contribuassent ou non, du moment que des chemins de fer devaient être créés, il importait peu que l’argent employé pour la construction fût demandé, soit à l’État, soit aux départements. Il ajoutait qu’il y avait cet inconvénient particulier dans la contribution départementale de troubler l’équilibre des budgets départementaux.
Eh bien — et je crois que mon collègue des finances sera absolument de mon avis — je
crois qu’il y a aussi un grand intérêt à préserver l’équilibre du budget général, et que si vous » écartez l’obligation de la contribution départementale, c’est-à-dire que si l’État, généreusement, se charge seul de l’exécution de toutes les lignes ayant même un caractère d’intérêt local ; s’il s’en charge sans appeler les départements à contribution, il se fera, à un moment donné, entre les intérêts englobés dans la même région, une véritable coalition qui, dans cette Chambre et ailleurs, amènera le vote de chemins de fer dans une proportion considérable?
Il faut donc que le Gouvernement ait dans la main, je le répète, une arme pour retenir — je ne veux pas dire, afin de ne blesser personne, les appétits de ce genre — mais afin d’empècher qu’on ne se jette avec une impatience qui aurait tant de côtés fâcheux dans des entreprises mal conçues, uniquement pour donner satisfaction à des intérêts locaux coalisés et qui imposeraient au trésor de l’État des charges qu’il lui serait absolument impossible de supporter. Croyez, messieurs, qu’il est indispensable, pour l’équilibre même de notre budget, de nous accorder ce que nous avons l’honneur de vous demander. {Très bien ! très bien!)
Croyez que nous n’aurons autrement aucun moyen de nous défendre, que nous serons amenés à accroîti’e les charges de nos budgets déjà très lourdes et très pénibles pour les contribuables.
Et à ce point de vue, veuillez retenir cette dernière observation : c'est que les centimes qui seront imposés dans les départements intéressés à l’exécution des lignes à créer seront plus facilement acceptés par les populations, plus aisément perçus que ne serait acceptée l’augmentation des ressources générales de nos budgets. Quand l’intérêt c[u’il s’agit de satisfaire est évident et quand les populations sont averties que les augmentations qu’on apporte au budget départemental sont commandées par l’intérêt même du département, que les travaux se font sous leurs yeux, il se fait un grand courant qui facilite singulièrement la perception de l’impôt.
Un membre : C’est vrai!
M. le Ministre. — - En terminant, je vous demande instamment de ne pas céder aux conseils qui vous étaient donnés sur ce point. Vous êtes en face d’une question d’intérêt général.
Si vous voulez développer notre réseau de voies ferrées, si vous voulez son achèvement dans un prompt délai, soyez-en sûrs, il faut que les départements accèdent à la charge que je demande à la Chambre de leur imposer, d’accord avec la commission du budget; ce sera le seul moyen que nous ayons de mener à bonne tin l’œuvre si capitale, si intéressante pour la prospérité publique et pour l’avenir de la France, de nos chemins de fer. {Marques nombreuses d' approbation.)
M. le Président. — L’amendement présenté par MM. Bastid et Oudoul a pour but de substituer au quatrième paragraphe de l’article 2 une disposition nouvelle. Avant de soumettre cet amendement à la Chambre, je dois l’appeler à statuer sur les premiers paragraphes de l’article 2 dont aucune modification n’est demandée.
« Art. 2. — Le Ministre des travaux publics est autorisé à entreprendre, par voie d’adjudication, les travaux de construction des chemins de fer énoncés à l’article 1®*^ de la loi du 16 dé-
cembr© 1875, et aux articles 1*^*^ et 8 de la loi du 81 du même mois.
« En dehors des dépenses prévues par la loi du 11 juin 1842, sont autorisées celles des travaux de superstructure, l’achat du matériel roulant excepté.
« Dans les trois premiers mois de chaque année, il sera rendu, par le Ministre des travaux publics, un compte spécial des travaux exécutés en vertu de la présente loi. »
Je mets aux voix ces trois paragraphes.
M. 1© Ministre des travaux publics. — Je demande à dire un mot avant le vote. Un certain nombre de mes collègues viennent de me poser une question à laquelle ils me prient d’apporter immédiatement une réponse.
Il y a un certain nombre de chemins de fer, surtout dans la région de l’Klst, qui présentent, plus particulièrement que d’autres, un caractère éminemment stratégique. De caractère d’intérêt général de ces chemins de fer est, par suite, évident; on peut même dire que c’est un intérêt national, et l’on se demande si ces chemins ne devraient pas échapper à la règle commune que
nous instituons en ce moment. {Mouvements divers.)
M. La Roch.e-Joubert. — Heureusement, la France n’a rien à craindre en ce moment de ce côté-là.
M. le Ministre. — Je crois, messieurs, que ce serait aller trop loin que de dire d’une façon absolue que ces chemins doivent échapper à la règle dont il est question ; mais ce sera là encore une de ces circonstances dont j’ai eu l’honneur d’entretenir la Chambre et qui devraient être prises en considération, si la Chambre veut accorder au ministre des travaux publics le pouvoir^ non pas discrétionnaire — , n’abusons pas des mots — , mais ce pouvoir de juste et équitable répartition que la commission du budget vous demande de lui accorder. {Exclamations sur plusieurs bancs à droite.)
* SÉANCE DU SÉNAT du décembre 187G.
Discussion du budget du Ministère des travaux publics.
Réorganisation du Ministère.
M. Albert Christoplile, ministre des travaux publics. — Messieurs, je ne viens pas répondre au discours que vous venez d’entendre, au moins dans le détail des arguments qui ont été apportés à cette tribune.
Que l’honorable orateur qui m’a précédé me permette de le lui dire : dans tout son discours, je n’ai été absolument touché que par un point, c’est lorsqu’il a dit que moi, ministre des travaux publics, j’avais porté contre le corps des ponts et chaussées une sorte d’accusation de suspicion et de partialité.
Vous avez, sans doute, été frappés comme moi, messieurs, de ce langage.
Si, en effet, l’accusation était fondée, elle aurait quelque chose de grave. Un ministre a toujours besoin d’autorité ; pour ma part, j’en sens le besoin plus que personne, et il est parfaitement clair que cette autorité ne se peut conquérir qu’à la condition d’entretenir entre le chef de l’administration et ses subordonnés un courant continu de confiance.
A (/miche : Très bien !
M. Albert Cbristopble, ministre des tra~ vaux publics. — Lors donc, messieurs, que j’ai entendu à cette tribune, publiquement, pour que cela fût reproduit, pour que certaines susceptibilités s’éveillassent {Nouvelle et plus vive approbation à gauche.), lorsque j’ai entendu apporter à la tribune des déclarations de la nature de celles qui ont été faites, j’avoue franchement que j’ai éprouvé une certaine émotion... {Bruit à droite.) Je me suis demandé ce qui avait pu motiver ces déclarations ; si elles étaient vraiment fondées, si meme elles avaient quelque apparence.
Il faut donc que vous sachiez, il faut aussi que l’on sache au dehors que ce que j’ai fait louchant la réorganisation du ministère des travaux publics, je l’ai fait avec le concours des chefs les plus éminents du corps des ponts et chaussées. C’est avec le concours et l’adhésion du conseil général des ponts et chaussées...
{Très bien n f/aiiche !) que celte réorganisation a été faite, et non seulement...
M. de Montgolfier . — Vous n’avez pas consulté le conseil des ponts et chaussées, monsieur le Ministre !
M. le Ministre. — Je vais tout à l’heure répondre à votre interruption, ef je vais prouver que j’ai consulté sinon le conseil des ponts et chaussées tout entier. . . {Oh! o/i / d c/roi/e.). .. permettez... que j’ai consulté le président de ce corps, et que ce que j’ai fait, encore une fois, a été fait avec son consentement et son adhésion.
Du reste, messieurs, le corps des ponts et chaussées me l’a témoigné dans un acte qui a quelque valeur, qui en conservera pour moi, toute ma vie ; car il montre que cette réorganisation que l’on critique aujourd’hui a été
accueillie avec reconnaissance par le corps tout entier.
J’y suis forcé, messieurs, mais il faut que je vous lise cette délibération.
La voici dans toute son étendue :
« Conseil général des ponts et chaussées, (19 octobre 1876.)
« M. le Président annonce qu’il est chargé « par M. le ministre de faire au conseil la com- « munication suivante :
« Par suite de la perte du regretté directeur général des gonts et chaussées et des chemins « de fer, et aussi de la retraite d’un autre haut « fonctionnaire de l’administration centrale, le ministère des travaux publics va recevoir une cv nouvelle organisation.
« Il sera composé d’un secrétariat général et « de cinq directions ayant respectivement pour cv objet : le personnel, — les routes et la navigation, — les chemins de fer, — le contentieux et les bâtiments civils, — les mines.
« M. Pascal, inspecteur général des ponts et « chaussées de ^2® classe, est nommé secrétaire
• général du ministère et chargé de la direction « du personnel.
€ M. Rousseau, ingénieur ordinaire, est nommé directeur des routes et de la navigation.
« M. Tétreau, maître des requêtes au Conseil d’Etat, est nommé directeur du contentieux et des bâtiments civils.
« M. Schlemmer, ingénieur en chef, est le candidat adopté par M. le ministre pour la direction des chemins de fer.
« La direction des mines n’a pas encore de titulaire désigné.
« Le secrétaire général est membre permanent du conseil général des ponts et chaussées.
« Les directeurs prennent part aux délibérations du conseil pour les affaires de leur compétence. Ils ont voix délibérative.
« M. le Président annonce un grande innovacv tien... * — Dont on ne vous a pas parlé ici, car si on apporte quelques critiques, on s’est bien gardé de vous parler de ce qui pouvait, au point de vue du corps, justifier l’adhésion du conseil général des ponts et chaussées. — « Une grande innovation est apportée dans les attributions du conseil au point de vue du personnel.
en ce que le conseil sera chargé désormais de dresser le tableau d’avancement pour les ingénieurs de tout grade. {Ti'ès bien! à gauche.) « Préparé par les soins des inspecteurs géné- « raux de 2“ classe, le tableau d’avancement sera « arrêté par un comité composé des inspecteurs « généraux de l*"® classe et du secrétaire général. « Ce comité est présidé parle ministre et, en son « absence, par le vice-président du conseil,
« Tels sont les principaux éléments de la nouc velle organisation.
« M. le Président explique que, dans le choix « des personnes, M. le ministre a voulu obéir « à une triple condition : s’entourer d’hommes « jeunes, afin que le pays profite le plus long « temps possible de leur activité et de l’expé- « rience qu’ils auront su acquérir. {Nouvelle « approbation à gauche.) ; prendre ces fonction- « naires dans les rangs mômes des ingénieurs, « sauf l’exception pleinement justifiée par le ca- « ractôre spécial de l’une des directions nou- « velles ; — enfin, par un sentiment de déférence « bien flatteur pour le conseil, n’adopter d’autres « collaborateurs que ceux dont la capacité « éprouvée serait bien connue du conseil, et « dont le choix lui serait agréable.
« M. le Président a eu riionneiir d’être con- « suite par M. le ministre sur les bases de la
* nouvelle organisation. 11 ne doute pas que les « noms qu’il vient de faii e connaître n’obliennent <r l’assenliment du conseil. »
M. de Montg-olfîer. — Vous ne l’avez pas consulté sur le contentieux et les dépenses.
M. le Ministre. — Vous voyez que j’avais raison de dire que j’avais consulté le conseil général des ponts et chaussées représenté par son président et qu’il avait donné son adhésion à tout ce qui s’élait passé entre son président et moi. {'fi'ès bien ! à (j miche.)
« Le conseil remercie M. le président de son
* importante communication, et il s’empresse de « consigner ici les sentiments qu’elle lui inspire.
« La restauration du principe qui, en d’autres « temps, avait déjà fait placer les ingénieurs à « la tète des services de l’administration cen- « traie est aux yeux du conseil un acte de la plus « haute importance. Cette mesure fait le plus « grand honneur au ministre qui l’a mise à exé- « cution. Elle suscitera dans le corps des ingé-
nieurs un juste et profond sentiment de re- « connaissance. {Très bien !)
« En CO qui le concerne, le conseil est heu- « reux d’exprimer sa gratitude pour l’extension cc d’attributions qui lui est dévolue. Seul entre ^ « tous les comités supérieurs des corps savants « recrutés à la source commune de l’École poly- « technique, il était privé de toute intervention « dans les questions d’avancement, alors que sa « compétence particulière dans l’appréciation c< des services et des mérites de chaque ingé- « nieur est aussi évidente que naturelle. En fai- « sant disparaître une inégalité que rien ne « justifiait, M. le ministre vient d’asseoir son « administration sur une base aussi solide que « libérale. {Approbation à gauche.)
« Le conseil prie M. le président de vouloir bien être l’interprète de ses sentiments auprès de M. le ministre et, à cet effet, de remettre « le présent procès-verbal entre ses mains. » {Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.)
M. Caillaux, rapporteur, — Quelle est la date du procès-verbal ?
M. le Ministre. — Le 19 octobre.
M. le Rapporteur. — Le procès-verbal est
du l'*" octobre, et votre discours est du 1*'' décembre.
M. le Ministre. — Il ne s’agit pas démon discours, mais de la réorganisation du ministère des travaux publics, que vous attaquez sur certains points en affectant de négliger le côté par lequel elle se recommande spécialement à l’approbation des ingénieurs. {C'est cela ! — Très bien ! ù (jaiiche.) Voilà ce que vous avez fait. J’avoue que j’ai été quelque peu surpris quand j’ai vu ces récriminations dans le rapport de l’honorable rapporteur. Je le dirai avec franchise, j’ai été étonne de voir mon prédécesseur se faire l’écho de pareilles doléances. {Applandissemenls à gauche.)
Je parlais tout à l’heure de la nécessité de l’autorité pour un ministre; je n’admets pas l’attitude que l’on a prise vis-à-vis de moi, et je déclare que jamais je n’userai de pareils procédés vis-à-vis de mon successeur et que je ne lui créerai jamais dépareilles difficultés. •( Très /jieu ! très bien! au centre et à gauche.)
Quant aux griefs particuliers, aux objections qui m’ont été faites, faut-il que j’en dise un mot ?
A gauche: Non! non!
M. le Ministre. — Il m’est extrêmement facile de justifier ce que j’ai fait.
A droite : Parlez !
Une voix à gauche : Parlez-nous du budget?
M. le Ministre. — Que critique-t-on? L’organisation d’un bureau du contentieux et la création d’un bureau des expropriations.
En ce qui concerne les expropriations, on disait tout à l’heure ; A quoi bon faire du nouveau? Est-ce qu’au ministère des travaux publics on n’a pas fait de tout temps des expropriations? On parle des 1,240 kilomètres de chemins de fer votés par les lois des 16 et 31 décembre ; or, en 1842, on a construit 5,000 kilomètres, et on n’a pas songé à faire une organisation spéciale !
•La raison, messieurs, en est bien simple, c’est qu’en 1842 le bureau qui, aujourd’hui, aurait eu à s’occuper des expropriations, n’avait pas le nombre considérable d’affaires dont il est actuellement surchargé. Il est facile de comprendre que cet immense développement de chemins de fer a suscité de tous côtés des difficultés administra-
lives et contentieuses qui se traduisent par un surcroît de besogne peur les employés auxquels je ne pouvais pas, en vertu de la nouvelle organisation du ministère et de la création des chemins de fer par l’État, confier le service des exjiropria tiens.
Ai-je touché aux attributions légales des ingénieurs? On semblait le dire tout à l’heure. C’est une erreur profonde, et il est évident que l’honorable orateur qui m’a précédé à cette tribune ne s’est nullement rendu compte de ce que j’ai voulu faire. Je n’ai pas voulu, et je ne le pouvais pas — on ne peut même pas comprendre ([u’un juriste, et j’ai la prétention de l’ôlre un peu, ait eu celte pensée — toucher aux attributions des ingénieurs, en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique. Ces attributions sont réglées p.ar la loi du 3 mai 1841, et, assurément je sais mieux que personne qu’un arreté ministériel, un simple décret, ne pourrait pas modifier les attributions que les ingénieurs tiennent de la loi.
Je n’ai donc jamais pu avoir un pareil dessein.
Les ingénieurs des ponts et chaussées auront à l’avenir, comme par le passé, la direction même de l’expropriation; mais, à côté de cette
clireclion, il y a mille soins, mille détails pour un ingénieur chargé des expropriations. Je le demande à ceux d’entre vous qui ont eu à s’occuper de ces questions, ne faut-il pas, avant d’arriver au jour de l’expropriation, c’est-à-dire avant la plaidoirie devant le jury, estimer la valeur des biens, connaître leur contenance, s’informer du prix des ventes qui se sont faites dans le voisinage?
Ces mille détails, voulez-vous en fatiguer vos ingénieurs et leur confier une besogne qui a un caractère spécial et à laquelle ils ne sont pas préparés? N’est-il pas plus naturel de faire ce que pratiquent les compagnies qui comprennent leur intérêt, et elles le comprennent toutes à ce point de vue.
Or, je n’ai pas fait autre chose, je ne veux pas faire autre chose que ce qu’elles ont fait ellesmêmes pour leurs propres besoins, et c’est pourquoi j’ai créé un service spécial, sous la dépendance des ingénieurs. Je n'ai jamais eu l’intention d’établir, à côté des services dos ingénieurs, un service rival qui viendrait leur disputer leurs propres fonctions. Il faut de la hiérarchie en toutes choses, je le comprends aussi bien que personne, et, encore une fois, je n’ai rien fait
qui, sous ce rapport, puisse exciter la susceptibilité du corps des ingérûeurs.
En ce qui concerne le contentieux, je dirai encore quelques mots, et je crois qu’il me sera facile de justifier sur ce point, comme sur le premier, la nouvelle organisation. Le service du contentieux était, en effet, avant celle réorganisalion, réparli dans les divers bureaux. Eh bien, est-ce que cela était bon ? Est-ce que cela n’avait pas quelques inconvénients? Est-ce qu’il n’était |)as naturel de constituer un bureau unique, un bureau spécial, auquel le contentieux tout entier appartiendrait? Je crois que cela existe dans tous les ministères, celui des travaux publics excepté.
On li*ouve cela mauvais, parce que c’est une nouveauté; mais toutes les nouveautés ne sont pas mauvaises ; il y en a de parfaites. Je ne dis pas que celle-ci le soit, mais je la crois bonne, et je vais vous en donner une seule et unique raison.
Je n’ai, messieurs, je vous prie de le remarquer, rien, absolument rien changé dans la nouvelle organisation à l’instruction des affaires contentieuses telle qu’elle s’est de tout temps pratiquée; je n’ai pas eu la prétention de sup-
primer le rôle très utile que jouent les ingénieurs des ponts et chaussées, depuis l’ingénieur ordinaire jusqu’au conseil supérieur des ponts, dans l’instruction de ces affaires ; si j’avais eu une pareille prétention, j’aurais commis une véritable énormité. Gomment! voici un débat qui s’élève entre un ingénieur, par exemple, et un entrepreneur de travaux publics. 11 est clair qu’il faut que l’ingénieur qui a dirigé le travail ait à émettre un avis dans ce débat. L’ingénieur en chef sera aussi consulté, et le conseil des ponts et chaussées a, sous ce rapport, une attribution qui lui est parfaitement maintenue. Seulement voici ce que j’ai voulu améliorer : lorsque le conseil général des ponts, composé des sommités de la hiérarchie, avait été invité à émettre son avis, le bureau spécial, celui-là même qui avait déjà connu du débat engagé, qui l’avait suivi à partir du premier degré de juridiction, ce bureau, dis-je, recevait le dossier tout entier de l’affaire et était appelé à formuler l’avis définitif du ministre. Eh bien, faut-il que cet avis soit une pure et vaine formalité? Ne vaut-il pas mieux que ce soit un avis sérieusement et solidement préparé, et n’est-il pas nécessaire, par suite, qu’à côté du ministre qui signe et engage sa respon-
sabililé, il y ait un contrôle de radininislralion elle-même qui donne au ministre celle garantie essentielle et indispensable : qu’il ne signera pas quelque chose qu’il n’aurait pas approuvé s’il avait mieux connu la question? Voihi uniquement ce que j’ai lait; c’est ce qui existe partout, dans toutes les administrations.
Ainsi, dans l’administration linancière, à côté du service qui fait la dépense, il y en a un autre qui exerce un contrôle pour savoir si celte dépense a été bien faite. De môme, messieurs, en matière de contentieux, il m’a paru bon que le ministre des travaux publics eut à côté de lui un bureau compétent qui pût le renseigner sur l’avis émis par les ingénieurs dépendant de son administration, non j)as au point de vue technique, mais au point de vue juridique.
Dans tout procès, il y a en effet la question technique et la question juridique. Le côté technique est admirablement élucidé par le corps des ponts et chaussées; je ne dis pas qu’il n’élucide pas x>ariaitement bien quelquefois le côté juridique des affaires.
Mais enün on ne peut pas déclarer, -v priori, inutile et dangereuse l’organisation d’un bureau qui, pour tout ce qui concerne la jiartie conlen-
lieuse proprement dite, donnera au ministre cette nécessaire garantie, qu’il n’avait pas jusqu’ici, à savoir que l’avis personnel qu’il doit transmettre au Conseil d’Etat ne sera pas un avis de pure forme, une approbation non raisonnée. {Tl "ès bien ! à gauche,)
Voilà ce que j’avais à dire : je n’insiste pas davantage. J’espère que vous êtes absolument de mon avis, et vous comprendrez l’émotion que j’ai éprouvée, je ne le dissimule pas, au début de cette discussion, lorsque j’ai entendu dans la bouche de l’honorable préopinant des allégations que je considérais comme de nature à porter une certaine atteinte à mon caractère dans l’esprit des membres des corps éminents à la tête desquels j’ai l’honneur d’étre en ce moment. {Vivo approbation et applaudissements à gauche.)
XP
s K ANGE DU SENAT du ^6 décembre 1876.
Discussion du budget. — Réponse à une question sur le chauffage des wagons.
M. le Ministre des travaux publics. — Je viens répondre un seul mot aux observations qui viennent de vous être présentées par l’honorable préopinant. La question du chauffage des voitures de toutes classes est une de celles qui préoccupent l’administration des travaux publics. L’honorable M. Schœlcher vous rappelait tout à l’heure les engagements qui avaient été pris par mon honorable prédécesseur à ce sujet. J’ai, à diverses reprises, pour ce qui me concerne, rappelé aux compagnies de chemins de ferles obligations auxquelles elles sont assujetties, et voici ce qui s’est passé : la Compagnie de l’Est avait été particulièrement chargée d’étudier un système spé-
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cial, le meilleur qu’elle pût trouver, et qui serait appliqué par toutes les autres compagnies.
Après beaucoup d’études, de recherches de tout genre, car cela a donné lieu à des travaux très nombreux et même à la publication de plusieurs ouvrages, on a reconnu que pratiquement le système ancien était le meilleur et qu’il fallait continuer à se servir de bouillottes, comme par le passé. Lorsque cette communication m’a été faite, et lorsqu’il a été bien entendu qu’il était difficile, dans un avenir prochain, de trouver un meilleur système que celui-là, j’ai invité toutes les autres compagnies à en faire l’application immédiate, et j’ai reçu l’assurance que, dès que le matériel — et il est nombreux, très considérable, et son exécution imposera à toutes les compagnies des charges fort lourdes, — sera complet, les compagnies s’empresseraient de mettre ces moyens de chauffage à la disposition du public.
Vous pouvez donc être assurés que, dans le courant de cet hiver, il sera donné satisfaction au désir que vous a exprimé f honorable M. Schœlcher. (Ti^ès bien ! très bien!)
XII
SÉANCE DU SÉNAT du 26 décembre 1876.
Réponse à une question sur la participation de l’État aux travaux de chemins de fer.
M. Albert Christophle, minisire des travaux publics. — Je demande la parole.
M. le Président. — M. le Ministre des travaux publics a la parole.
M. le Ministre des travaux publics. — La
commission du budget du Sénat ayant apporté une très grave m,oditîcation aux dispositions adoptées par la Chambre des députés au sujet de l’article 9, je voudrais vous présenter sur ce point quelques explications succinctes.
Il y a deux points très importants sur lesquels
le désaccord s’esL établi. En vertu de deux lois qui datent de décembre 1875, l’une du 16, l’autre du 31, il existe une disposition par suite de laquelle les chemins de fer compris dans l’une et l’autre de ces lois devaient être exécutés, quant à l’infrastructure, au compte et à la charge du Trésor public. L’article 3, par exemple, de la loi du 31 décembre contient cette clause :
a Le Ministre des travaux publics est autorisé à entreprendre les travaux des chemins de fer énoncés à l’article 1®'’ ci-dessus, et, en outre, des chemins de fer ci-après :
a Auxerre à Gien,
« Aurillac à Saint-Denis, dont l’exécution a été autorisée par la loi du 18 juillet 1868.
Eli aucun cas les dépenses à faire ne pourront excéder celles qui sont mises à la charge du Trésor par les lois des 11 juin 1842 et 19 juillet 1845.
« Viendra en déduction desdites dépenses le montant des subventions soit en terrains, soit en argent, qui seront offertes par les départements, les communes et les propriétaires intéressés. » Vous voyez, messieurs, quel était exactement le mécanisme financier de cette loi. Elle voulait
que les chemins de fer compris dans les lois des IGetdl décembre fussent exécutés, pour l’infraslructure,au frais du Trésor public, et d’un autre côté, qu’on fit appel au concours des départements et qu’on leur demandât des subventions.
ha commission du budget de la Gliambrc des députés a été plus loin assurément que la loi du 31 décembre, et elle a décidé, d’une part, que, aux travaux d’infraslruclurc faits par l’État s’ajouteraient, aux frais du Trésor puldic, les travaux de superslruclure ; et, d’autre part, que l’on demanderait à tous les départements intéressés, non plus en vertu d’une simple faculté, mais à titre obligatoire, de contribuer à la dépense par voie de subvention, soit en argent, soit en terrains.
Gela établi, j’ai d’abord à me poser une question qui est celle que le rapport soumet presque exclusivement à votre attention. Il semble que la commission du budget du Sénat ait tenu à effacer la disposition votée par la Ghambre des députés uniquement parce que cette disposition était en opposition avec une loi antérieure, et que, par conséquent, elle excédait la compétence d’une commission du budget.
Voici, en effet, ce que je lis dans le rapport :
« Nous faisons disparaître les autres dispositions de l’article 9, et qui nous ont paru devoir être l’objet d’une loi spéciale.
« Les lois votées ont décidé que les dépenses à faire par l'État ne pourraient excéder celles qui sont mises à la charge du Trésor par les lois des 11 juin 1842 et 19 juillet 1845.
« Or le paragraphe 2 de l’article 9 a pour objet d’autoriser, en outre, celle des travaux de superstructure. C’est l’inauguration d’un système nouveau, différent de celui qu’on avait adopté, qui peut avoir ses avantages que nous ne discutons pas non plus que ses inconvénients ; mais enfin c[ui aura des conséquences assez graves pour qu’on l’examine séparément dans la forme des lois ordinaires. »
Vous voyez donc que vous ôtes saisis véritablement d’une question de principe qui est celle-ci: La commission du budget a-t-elle pu modifier certaines des dispositions des lois des 16 et 31 décembre 1875 ?
Je reconnais qu’assurément la loi du budget ne peut pas abroger une disposition de loi. La compétence delà commission du budget est limitée par la nature même de ses attributions. Non, elle ne peut pas faire de dispositions législatives ;
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mais celte règle comporte un correctif. Il est clair pour tout le monde qu’une commission des finances peut proposer des dispositions financières. La première chose à rechercher, c’est donc celle-ci : Quelle est la nature véritable de de la disposition insérée dans la loi du 31 décembre 1875? car, si je démontre que ce n’est pas là une disposition législative, si je démontre que c’est purement et simplement une disposition d’ordre financier, il est clair que j’aurai justifié le vole de la Chambre des députés et que sa décision échappera aux critiques du rapport de la commission des finances du Sénat.
Qu’était-ce donc que les lois des 16 et 31 décembre ? C’étaient des lois de chemins de fer, des lois portant création de chemins de fer.
Or, est-ce que dans toutes les lois de chemins de fer on ne doit pas considérer exclusivement comme ayant un caractère législatif les dispositions qui concernent la déclaration d’utilité publique du chemin de fer, son point de départ, son point d’arrivée, la concession des lignes et leur exploitation ? Voilà bien des dispositions d’ordre législatif, et une commission qui s’ingérerait dans de pareils détails, qui viendrait décider que telle ligne ne sera pas exécutée, que
telle autre ligne partira de tel point et arrivera à tel autre, excéderait sa compétence. De pareilles dispositions ne peuvent pas être insérées dans une loi de finances.
Mais à côté de ces dispositions qui sont le trait commun de toutes les lois de chemins de fer, nous en trouvons d’autres qui concernent purement et simplement les voies et moyens d'exécution ; or, ces dispositions peuvent être modifiées par la commission du budget ; car la commission ayant à se préoccuper de l’équilibre des finances publiijues, peut très bien augmenter ou diminuer les crédits ouverts par des lois antérieures.
Eh bien, qu’a donc fait l’article 3 de la loi de 1875? 11 a décidé que l’infrastructure serait exécutée par le Trésor public. La loi du budget dit de plus, et c’est là toute la différence, que le Trésor public contribuera pour la totalité des dépenses. Cela était dans son droit. 11 y a une dépense nouvelle qui vient s’ajouter aux dépenses prévues, qui ne change absolument rien aux dispositions antérieures, qui n’empêche nullement leur exécution. Car c’est là un point essentiel et capital. Quand la disposition insérée au budget vient faire obstacle à l’exécution d’une loi antérieure, je comprends que vous disiez à
la Chambre des députés ; Vous allez trop loin, car vous empêchez, par les résolutions que vous avez prises, l’observation de prescriptions législatives qui ont ôté édictées dans la forme ordinaire.
Mais- ici, est-ce que la loi antérieure ne continuera pas à être exécutée? Tout au contraire, elle sera d’autant mieux exécutée que la disposition adoptée par la Chambre des députés sera maintenue ; son exécution sera d’autant plus assurée que l’État pourra disposer d’un crédit plus étendu pour pourvoir à l’exécution d’une façon plus large. Ce qui existe, ce en face de quoi nous sommes, messieurs, c’est donc véritablement une augmentation de la dotation consacrée aux chemins compris dans les lois des 16 et 31 décembre 1875. Il n’y a pas autre chose dans l’article 9 qui vous est soumis.
Et, messieurs, si vous voulez que j’insiste et que je mette ce point encore plus en évidence, permettez-moi de vous rappeler ce qui s’est passé entre la commission du budget de la Chambre des députés et moi, lorsque j’ai eu l’honneur d’être entendu par elle.
Il y avait d’autres questions qui s’agitaient devant cette commission. Il n’y était pas seulement question de la superstructure des chemins *de
fer ; on voulait inaugurer un système tout nouveau, non seulement dans la constj'uction, mais dans l’administration et l’exploitation des chemins de fer. Et alors quelques membres proposaient que, après leur exécution totale par l’État, ces chemins fussent en principe, d’ores et déjà, concédés à des compagnies fermières. Je me sui-s opposé de toute mon énergie à l’insertion dans la loi du budget d’une pareille disposition. J’ai fait observer qu’une commission du budget n’avait pas le droit de changer en cette matière le régime établi et d’inventer de nouveaux procédés, do nouveaux systèmes pour l’administration et l’exploitation des chemins do fer.
J’ai précisément opposé au sein de la commission les termes de l’article 5 de la loi du 31 décembre ainsi conçu ; « Il sera statué par une loi spéciale. »
J’affirmais, messieurs, et je crois que j’étais dans le vrai, que c’était là une disposition d’un caractère général, une disposition véritablement législative qui réservait l’avenir en ce qui concerne l’exploitation , puisqu’elle stipulait . le vote d’une loi spéciale, d’une loi particulière pour qu’on pût procéder à la concession de ces chemins; et je disais, messieurs, à la commis-
sion du budget : Vous n’avez pas le droit do porter atteinte à une pareille disposition qui dit qu’il y aura une loi spéciale, vous ne pouvez pas vous substituer à la loi spéciale, tandis que vous pouvez préparer de nouveaux et plus amples moyens financiers d’exécution.
Encore une fois. Messieurs, j’insiste sur ce point, c’est que vous êtes en face d’une pure question financière, d’une pure question budgétaire; et, en effet, quelle était donc véritablement la question, quel était le système discuté devant la commission du budget ? C’était celuici : Est-il plus convenable pour les finances publiques que l'Etat fasse la superstructure des chemins? Dans l’intérêt du Trésor, cela no vaut il pas mieux que de confier l’exécution de cette superstructure à des compagnies?
La Chambre des députés a acquis celte conviction, que je crois parfaitement raisonnable et fondée, que l’État exécutera à moindres frais, plus économiquement, la superstructure, que si ce travail était confié à des compagnies. Et qui en peut douter ? si l’on songe que les agents d’exécution des chemins de fer, soit que ces chemins appartiennent à l’État et soient exécutés par lui, soient qu’ils appartiennent à des compa-
gaies, sont identiquement les mêmes; que ces agents sont dans toute liypotlièse, des ingénieurs de rÉtat, j’estime, quant à moi, que sous la direction et la surveillance de l’Étal, ces agents et ingénieurs tiendront à honneur d’exécuter les travaux sur ses chemins mais très économiquement... (Héclamaliojis à droite.') Et puisqu’on m’interrompt sur ce point, qu’on me permette de dire que, déjà, la loi du 31 décembre est appliquée, que des études nombreuses ont été faites sur tous les points du territoire, que ces éludes ont été suivies d’évaluations et de devis qui sont déjà fort avancés, et que, à l’heure actuelle, la moyenne kilométrique de la dépense à effectuer ne dépasse pas 207,000 francs, et qu’elle s’abaisse dans certains cas, suivant les départements, à 125, 140 ou 150,000 francs.
Est-ce que ce sont là des moyennes auxquelles vous ont ciccoutumés les compagnies de chemins de fer, et ne pouvons-nous pas dire, par l’eXpérience déjà faite, qu’il y aura là une économie considérable si l’État exécute au lieu et place des compagnies? Certes, nous le savons tous, et sans vouloir dire du mal des grandés compagnies de chemins de fer, qui ont rendu tant de services, qui en rendront encore, et que je dé-
fendrai toujours énergiquement si on voulait jamais, ce qui n’aura pas lieu, je l’espère, leur porter une atteinle sérieuse {Très bien ! très bien /), je crois qu’on peut affirmer hautement que ces compagnies n’ont pas un intérêt aussi direct que l’État à l’économie.
Non, messieurs, car ces chemins qu’il s’agit d’exécuter sont pour la plupart de petits tronçons peu productifs, qui, s’ils sont concédés un jour aux compagnies existantes, bénéficieront de la garantie d’intérêt. Or, messieurs, il est parfois indifférent aux compagnies de chemins de fer, lorsqu’un chemin de fer passe dans son réseau, que le capital d’établissement soit de 200, 300 ou 400,000 francs, puisque l’État doit pourvoir à l’insuffisance du revenu. Vous le voyez, il y a là une première cause d’augmentation des dépenses, quand la concession est faite aux compagnies directement; mais il y a une autre raison qui est non moins concluante en faveur de la disposition que j’ai l’honneur de défendre.
Est-ce qu’en effet le crédit des grandes compagnies de chemins de fer est équivalent à celui de l’État? Est-ce que, si bien assuré qu’il soit, si sûres que les compagnies soient de trouver des prêteurs, est-ce que les compagnies de che-
mins de fer empruntent au même taux que l’État?
Non ! l’État emprunte au taux de 4 1 /2 ou à 5 O/O, amortissement compris ; tandis que les compagnies empruntent à 5 fr. 75.
Un sénatear /AB fr. 10 !
M. le Ministre. — Permettez, je répondrai à l’objection.
M. Caillaux. — C’est une erreur ; je n’ai rien dit.
M. le Ministre. — J’aftirme donc que le crédit des compagnies, intérêt et amortissement compris, c’est 5 fr. 75, .tandis que l’État, c’est 4 fr. 50 et 5 francs avec l’amortissement. Par conséquent, quand il s’agit de lignes qui doivent passer dans le second réseau, il y a pour l’État un avantage incontestable, évident, à faire luimême la dépense, car encore une fois il bénéficie de la différence entre 5 0/0 et 5 fr. 75 0/0.
Eh bien, messieurs, si cela est vrai, si telle était et telle devrait être la préoccupation de la commission du budget, si on se trouvait en face de cette économie que j’ai cherché à faire res-
sortir, pourquoi n’aurait-elle pas eu le droit de loucher à la loi de 1875 et de décider que les travaux de superstructure seraient laits par l’État ?
Je borne^ quant à présent, à ce seul point mes observations, et je demande au Sénat de vouloir bien examiner avec soin les objections que j’ai eu l’honneur de lui présenter. Je ne crois pas que l’occasion soit bien choisie de soulever un débat, d'élever un conflit. Peut-être y a-t-il dans le budget des points où, sur la question de la compétence et des attributions de la commission du budget, la lumière soit éclatante; j’affirme que sur le point actuel, la lumière est au moins douteuse, et que c’est un des cas, au contraire, dans lesquels il appartiendrait à la sagesse du Sénat de ne pas soulever des difticultcs. {Approbation à gauche et an centre. — Très bien /)
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SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS du 30 décembre 1S7G.
Discussion sur les petites compagnies des chemins de fer. — Fusion des Charente-Vendée avec l’Orléans.
M. Albert Cbristoplile, iiiinislre des travaux publics. — Messieurs, j’ai accepté à la dernière séance de répondre à l’interpellation que m’adresse l’honorable M. Pascal-Duprat.
J’accepte aujourd’hui dans sa pensée, sinon absolument dans sa teneur, l’ordre du jour qu’il vous propose.
Il faut bien, en effet, messieurs, que vous connaissiez, non pas dans le détail des choses, mais au moins dans son ensemble, la situation qui est faite au gouvernement vis-à-vis des compagnies secondaires.
Vous savez, Messieurs, comment celte quesa été introduite devant la Chambre. Vous savez qu’il y a plusieurs mois le gouvernement a cru nécessaire de préparer une convention qui 'relie à la Compagnie d’Oi-léans diverses compagnies secondaires : les Charentes, la Vendée, l’Orléans à Rouen. Celte mesure, je l’ai crue nécessaire, indispensable: je la crois toujours indispensable pour sauver de la ruine les compagnies dont il s’agit.
Je suis resté dans cette conviction parce qu’il n’était pas possible de faire autre chose. Je ne dis pas qu’on ne puisse pas amender la convention; je ne dis pas (ju’elle ne comporte pas certaines améliorations, je n’ai pas eu la prétention d’apporter de premier jet une œuvre parfaite à la C’.hambre. Mais enfin, à part certains détails, certaines améliorations, je suis persuadé que le principe même de la fusion est le seul qui puisse avoir un effet avantageux et vraiment utile aux petites compagnies dont il s’agit de sauvegarder les intérêts.
Je me suis trouvé, messieurs, en face d’une commission qui, tout d’abord au moins, ne paraît pas avoir partagé cette manière de voir et qui, en ce moment-ci, comme c’est parfaitement son
droit, et comme c’est absolument son devoir, recherche s’il n’y aurait pas d’autre moyen d’assurer la vitalité, l’existence des compagnies secondaires. L’honorable M. Pascal Duprat vous indiquait, tout à l’heure, les divers systèmes que la commission examinait : créera-t-on un septième et un huitième réseau exploité par une Compagnie nouvelle sur le modèle des anciennes compagnies ou par l’État lui-même? Ne faut-il pas plutôt que l’État se substitue aux compagnies dont les intérêts sont en ce moment-ci en souffrance, -et qu’il confie l’exploitation à des compagnies fermières ?
Ce sont là, messieurs, de très graves problèmes ; ils s’imposent à l’examen de la commission, et, en attendant, il arrivece qui devait être prévu, à savoir que la situation des petites compagnies, à laquelle on a voulu pourvoir par le projet de convention, devient de jour en jour plus critique, et qu’il est de plus en plus nécessaire de parer à des besoins qui s’aggravent chaque jour.
Eh bien, messieurs, quel est le moyen véritablement pratique de sortir de ces difficultés ? Est-il convenable de prendre à l’égard des compagnies qui périclitent des mesures provisoires
suffisantes pour assurer d’une façon certaine leur existence jusqu’au jour où la Chambre aura statué sur les problèmes qui sont aujourd’hui l’objet de l’examen de la commission des chemins de fer ?
On a parlé de sé<{uestre et l’on a dit : Mais le gouvernement pourrait mettre la main sur les compagnies; il pourrait au moyen du séquestre se charger de l’exploitation, et dès lors tout péril disparaîtrait.
D’abord, je répondrai que le gouvernement ne peut pas décréter le séquestre en se plaçant en deliors des conditions du cahier des charges. (_)r, l’article 40 du cahier des charges dit que le séquestre ne pourra être imposé à une compagnie que lorsqu’il y aura eu interruption dans l’exploitation du chemin, et, si périlleuse que puisse être actuellement la situation des petites compagnies au point de vue de leur crédit, nous nesommes pas en face d’une interruption d’exploitation.
Le gouvernement ne peut donc pas imposer le séquestre pour ce motif.
Il ne peut pas non plus l’imposer pour une autre raison ; car il est clair que la mise sous séquestre serait le commencement des faillites. Il a donc fallu renoncer à cette idée. Une autre
idée est venue, qui était celle-ci : le gouvernement ne pourrait-il pas faire un prêt à ces compagnies? Ne pourrait-il pas, par exemple, leur donner l'argent nécessaire pour payer les travaux en cours et les semestres des obligations?
Évidemment, messieurs, le gouvernement n’avait pas cette faculté. Il ne peut pas avancer l’argent de l’Etat, il ne peut pas sans une loi disposer de l’argent de l’État. Ees ministres ne sont que des administrateurs, et ils ne peuvent venir au secours des compagnies de chemins de fer que dans les limites de la loi. ( C'est vrai! — Très bien ! )
Il aurait donc fallu une loi.
Or, si nous avions apporté un projet de loi à cette Chambre qui connaît le fond de la question, ou du moins, dont la commission connaît le fond de la question, elle aurait peut-être pu prendre un parti à ce sujet ; mais il est clair que le Sénat n’aurait pas eu le temps d’étudier et de voter notre proposition, et nous avons dû renoncer à ce moyen.
Un troisième moyen a été, à plusieurs reprises, l’objet de l’attention du gouvernement ; ce moyen plus pratique, plus à la disposition du Gouvernement, aurait permis certainement, s’il
avait pu être employé, de mettre fin aux embarras des petites compagnies. C’était que la Compagnie d’Orléans voulût bien se charger non seulement de l’exploitation provisoire des lignes dont il s'agit, mais encore qu’elle consentît à faire aux compagnies des avances en prenant pour gage le matériel roulant qui leur appartient.
Mais cette solution, très simple en apparence, présente, elle aussi, des difficultés insurmontables, et voici lesquelles. La Compagnie d’Orléans éprouvait un scrupule très légitime. Elle disait :
« Si je prends possession de ces lignes, ne vais -je pas me donner vis-à-vis du parlement l’apparence d’avoir voulu lui forcer la main par une sorte de fait accompli ? Ne me dira-t-on pas que j’ai réalisé, avant le terme légal, cette prise de possession qui consomme l’unification des compagnies? »
C’était là une première objection.
Mais il y en avait d’avitres qui étaient non moins graves. La condition de la prise de possession des lignes en détresse, c’était pour la compagnie d’Orléans, de faire des avances sur le matériel roulant. Or, la compagnie faisait observer avec raison que ce gage, au point de vue juridique, laissait beaucoup à désirer; car le maté-
riel roulant est un accessoire immobilier du chemin de fer, il en fait partie intégrante, et il me semble difficile qu’on puisse gager de cette façon une créance sur une compagnie secondaire. De sorte que si, comme cela paraît être en ce moment le sentiment de la commission des chemins de fer — sentiment qui, je l’espêre, se modifiera après une étude plus approfondie delà question, car je ne désespère pas d’amener la commission à accepter la convention — de sorte que, dis-je, si ce sentiment persiste et si conformément à son avis le parlement ne ratifie pas la convention, la Compagnie d’Orléans se trouverait créancière, avec un gage contesté, peut-être insuffisant, de compagnies peu solvables.
Ce n’est pas là une hypothèse inadmissible, quoique peu probable, je l’espère; mais enfin, la Compagnie d’Orléans prévoyant cette hypothèse,
11 est naturel qu’elle se demande si le 'gage qu’on lui propose est bien valable et s’il n’y aurait pas de sa part une véritable imprudence à faire des avances qui doivent être très considérables, puisqu’elles ne seraient pas inférieures à 10 ou
12 millions pour les six premiers mois de l’année 1877.
Vous voyez donc, messieurs, combien la diffi-
cullé est grave. Nous avons lait, je le dis au nom du gouvernement et en mon nom propre, tout ce qu’il était possible de faire. Je crois qu’on me rendra cette justice, que j’ai constamment témoigné aux compagnies secondaires un intérêt véritable, et ({ue, bien loin de chercher à consommer leur ruine et à les pousser vers le moment où une fusion aurait été nécessaire, j’ai pris en toute circonstance les mesures qui pouvaient sauvegarder leur crédit. {Marques cV ussenliment.') Mai entîn on ne peut me demander que ce que je peux donner. Il est clair que, les ministres n’ayant que des pouvoirs d’administrateurs, on ne peut pas leur demander de compromettre — et je prends le mot dans son sens juridique — pour le compte de l’Etat.
Voilà donc, messieurs, la situation. Gomment en sortir ?
Il n’y a aucune mesure provisoire qui puisse pratiquement nous faire sortir de la crise actuelle, mais je crois que les déclarations que je viens d’apporter à cette tribune auront quelque utilité au point de vue du crédit même des compagnies qui peuvent souffrir aujourd’hui.
J’ajoute qu’il y a une solution autre, mais cellelà ne dépend pas de moi ; elle dépend exclusive-
ment de la commission. Je connais la bonne volonté de la commission et son ardent désir de résoudre délînitivement les questions engagées par la convention avec la Compagnie d’Orléans; je suis parfaitement certain que je ne fais pas un vain appel à son patriotisme en lui demandant de vouloir bien apporter sur le bureau de la Chambre, le plus tôt possible, quel qu’il soit, le résultat de ses délibérations. ( Très bien ! très bien ! )
XIV
SÉANCE DE LA CHAMDRE DES DEPUTES du 2 février 1877.
Discussion sur la loi organique départementale
de 1871.
M. Albert Christophle, ministre des iraveaux publics. — Messieurs, vous pensez bien qu’aprés un débat aussi prolongé, je ne viens pas, à mon tour, apporter de nouveaux arguments. rjes deux côtés assurément la question a été débattue avec éclat et talent...
M. Laroche- Joubert. — Un peu plus d’un côté que de l’autre!
M. le Ministre des travaux publics. —
... et vous avez, de part et d’autre, présents à l’esprit tous les arguments qu’on a pu invoquer. Ce que je tiens simplement à taire observer, c’est que vous n’étes pas en face, comme on le disait
tout à l’heure, d’une question d’autonomie et de liberté départementales vous êtes en face, pour bien préciser, d’une question d'administration. {Oui ! oui! — Non! non !)
Eh oui, messieurs ! d’une question d’administration, et je vais vous le montrer. La pensée évidente des auteurs de la proposition répondait à des nécessités pratiques prévues avant même la promulgation de la loi de 1871.
En effet, si vous voulez étudier cette loi, si vous voulez vous rappeler les considérations qui inspiraient ses auteurs, vous verrez qu’elle avait la prétention d’apporter un remède et un secours à une situation qu’on pressentait, mais que, dans la réalité, le remède n’a pas été bon ni le secours efficace.
L’article 90 de la loi de 1871 prévoyait, dis-je, qu’il pourrait s’élever des conflits entre les intérêts opposés de deux départements limitrophes.
Ges conflits peuvent naître à l’occasion d’un grand nombre de questions : on en a cité plusieurs à la tribune ; on a parlé de l’établissement de foires et marchés, des routes départementales; on aurait pu citer les questions d’irrigation, la création des chemins de 1er d’intérêt local intéressant un groupe de plusieurs départements, etc.
Le législateur de 1871 avait décidé en conséquence que, toutes les fois qu’il surgirait des questions communes à plusieurs départements, il V aurait lieu de réunir une conférence composée des délégués des conseils généraux intéressés; il remettait à cette petite assemblée le soin de résoudre les difficultés pendfintes.
Or, ([u’est-il arrivé dans la pratique? C’est que le plus souvent, pour ne pas dire toujours, chacune des délégations apportait à la, réunion des opinions absolues, et refusait de se prêter à aucune espèce de transactions.
A droite et uu centre : C’est vrai ! c’est vrai !
M. le comte de Douville-Maillefeu.. —
C’est une erreur!
Je demande la parole.
M. le Ministre. — De sorte que' cet accord, <[ue la loi de 1871 avait voulu assurer par la réunion des délégués des conseils départementaux, cet accord a fait défaut, et, par suite, l’administration — si vous me permettez de répéter le mot par lequel je caractérisais ce débat en commençant ces observations très courtes
— l’adminislration, sur certains points, a été entravée : certains besoins n’ont pas reçu satisfaction, et l’on a assisté au spectacle regrettable d’injustices commises par un département à l’égard d’un autre. (Assentiment sur un grand nombre de bancs.')
Quel est donc le remède à cette situation? Je crois être certain de ne pas aller au delà de la pensée des auteurs de la proposition en disant qu’ils n’ont pas eu la prétention de nous apporter un texte absolument définitif. (Nouvel assentiment sui^ les memes bancs.) Ils ont soumis à la Chambre un texte susceptible d’amendement, et si, de ce côté de la Chambre (la gauche)., comme on semblait l’indiquer tout à l’heure, on récuse la juridiction suprême du Conseil d’Etat, — et quand je dis juridiction, j’emploie une expression impropre, car il ne s’agit pas de litige, — mais enfin si on a pour le Conseil d’État, statuant administrativement sur ces sortes de question, une répulsion invincible, eh bien, je déclare que, quant à nous, nous ne demandons pas que le Conseil d’État soit appelé à statuer sur les divergences qui s’élèvent au sein des commissions interdépartementales.
A droite / Ni nous non plus !
M. le Ministre. — Ce que nous voulons, c’est que les calïaires marchent, qu’elles soient instruites, que des solutions interviennent et que des décisions soient prises.
.1 droite : C’est cela! — Très bien!
M. le Ministre. — Et si, par exemple, on arrivait après l’étude approfondie de la question, à penser (jue le tiers départiteur, au lieu d’étre le Conseil d’État, dût être une commission déléguée par un département voisin, n’ayant aucun intérêt dans la question, il y aurait peut-être là un juge impartial que nous ne repousserions pas. {Asseiilimciit à droite et au centre.)
Je le répète, c’est de ce coté qu’il faut absolument chercher une solution. Il faut absolument qu’on sorte de la situation présente; que l’on en sorte en amendant la proposition, mais que l’on en sorte.
Et, en vérité, je m’étonne que, quand une question apparaît avec un tel caractère d’urgence et de nécessité pratique, quand une proposition vous est soumise et qu’il s’agit tout simplement d’une prise en considération, je m’étonne, dis-je, qu’on recule devant ce que je demande, d’accord
avec la commission d’initiative, c est-a-dire le renvoi à une commission spéciale qui étudiera à fond la question et vous présentera ensuite les conclusions auxquelles elle sera arrivée. (^Vives marques cV assentimout sur un grand nombre de bancs. — Aux voix! aux voix!)
XV
SÉANCE DU S É N A T (J a r> février 1877.
Discussion sur la restauration des Tuileries.
M. Albert Christophle, ministre des trnvniix publics. — Messieurs, comme vous l’avez pu voir par les paroles que l’honorable AI. Alonnet vient de prononcer à celle tribune, la commission conclut à ce qu’il ne soit pas nommé de commission nouvelle pour l’examen de la question des Tuileries.
Je n’ai en aucune façon à m’opposer à ces conclusions. Je tiens simplement, en deux mots, a expliquer au Sénat comment la question des Tuileries s’est engagée et quelle solution le gouvernement entendrait lui donner.
Cette question, c’est l’honorable M. de Vinols qui l’a d’abord soulevée à l’Assemblée nationale. Elle a été reprise ici par l’honorable M. Monnet.
Une commission a été nommée pour rechercher si les Tuileries pouvaient être restaurées ou reconstruites et quelles dépenses cette restauration ou cette reconstruction imposerait au Trésor. Au moment où la commission chargée d’examiner la proposition de l’honorableM. Monnet étudiaitcetle ([Liestion, le ministère des travaux publics s’en occupait lui-même et presque en même temps. A la suite, du reste, de diverses entrevues que j’avais eu l’honneur d’avoir avec les membres de la commission du Sénat, j’ai nommé une commission spéciale composée d’hommes très distingués appartenant à l’une et à l’autre des deux Chambres, et aussi d’hommes qui, par leurs antécédents, leurs aptitudes, les occupations de toute leur vie, offraient la garantie que l’affaire, dans sa partie technique, serait l’objet d’un examen très complet et très approfondi.
Vous reconnaîtrez, messieurs, que les choix que j’ai eu l’honneur de faire, offraient toutes les garanties d’un examen très complet, quand vous saurez que parmi les membres de cette commission il y avait des architectes comme MM. Duc et Viollet-le-Duc, des ingénieurs comme MM. Krantz et Raynaud.
Cette commission a procédé à l’examen de la
question; elle a visité les Tuileries; j’ai eu l’honneur de m’y transporter avec elle, et, à la suite de cette visite, il a été nommé une sous-commission composée deshommeséminentsdontje viens d’indiquer les noms. Un rapport rédigé par cette sous-commission m’a été présenté; il a été inséré au Jouriuü olïiciel, où la plupart d’entre vous l’ont sans doute lu.
Les conclusions de ce rapport sont celles-ci : c’est que les Tuileries, si désastreuses qu’aient été les conséquences de l’incendie, peuvent être conservées, peuvent être restaurées. Seulement, au point de vue technique, au point de vue des difficultés de la restauration, il s’est élevé dans le sein de la sous-commission des opinions diverses qui ont besoin, pour que l’on arrive à une solution défini tiv'e, de s’éclairer par une étude pratique et par un travail préalable.
En effet, messieurs, les architectes ou du moins l’un d’eux, l’architecte des Tuileries, M. Lefuel, pense qu’il faut procéder à la restauration de l’édifice à l’aide de certains procédés techniques et, d’autre part, M. l’inspecteur général des ponts et chaussées, M. Raynaud, estime qu’il en faut appliquer d’autres et recommande spécialement l’emploi du ciment, qui a déjà.
paraît-il, donné des résultats pratiques dans d’autres travaux. De sorte qu’en ce moment-ci la question technique est en litispendance.
On a fait essai du procédé de M. Lefuel, et cet essai a réussi, soit au point de vue de la consolidation, soit au point de vue de la dépense à faire : on avait estimé cette dépense à 8,000 francs par travée ; elle ne s’est élevée qu’à 4,200 francs. Il est donc certain qu’il y a là un procédé très sérieux à étudier.
Malheureusement, on n’a pas encore pu essayer l’autre procédé, celui qui a été indiqué par M. riaynaud; car, pour ce procédé, messieurs, il est absolument indispensable d’attendre le printemps; l’essai est impossible pendant l’iiiver, alors que les travaux en ciment pourraient être surpris par des gelées.
De sorte qu’en ce"^ moment-ci, messieurs, le gouvernement ne peut pas prendre une décision ; il le peut d’autant moins qu’il a besoin, auparavant, de savoir quelles seront les conséquences financières de la restauration. Mais il pourra, je l’espère, dans quelques semaines, prendre cette décision, rédiger un projet de loi et le soumettre à l’une ou à l’autre des Assemblées. (^Exclamations sur quelques bancs à droite.) Je dis à l’une
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ou à l’autre de ces Assemblées, car je ne suis pas et je ne puis pas être encore lixé d’une façon définitive sur la question de savoir si je dois présenter d’abord ce projet au Sénat, ou si je dois le porter à la Chambre des députés, {Nouvelles cxcliunntions sur les mômes bancs.')
Il y a là, vous le comprenez, une question qui doit cire l’olqet d’un examen particulier. Cet examen sera fait très promptement, vous pouvez en être assurés, et quand la question aura été définitivement résolue dans l’esprit du gouvernement, j'aurai l’iionneur de vous saisir soit d’une façon directe, soit après que la Chambre des députés en aura été saisie elle-même, du lu’ojet que le gouvernement présentera. {Assentiment sur un (frand nombre de bancs.)
SÉANCE DU SÉNAT du 20 février 1877.
Discussion sur le percement de la rue des Tuileries.
M. Albert Cbristopble, ministre des travaux publics. — Messieurs, l’honorable M. Gaillaux commençait tout à l’heure son discours en me remerciant de ce que j’avais bien voulu prendre l’engagement de répondre à la question qu'il avait l’intention de m’adresser.
Moi, je le remercie à mon tour d’avoir bien voulu apporter cette question à la tribune, car je suis convaincu que, après les explications loyales que je vais avoir l’honneur de vous donner, il ne restera aucun doute dans l'esprit de personne. Ce que j’ai fait..a été parfaitement normal, parfaitement régulier, et c’est à tort que
l’iionorable M. Gaillaux a voulu dans cette affaire intéresser la dignité du Sénat.
Je dis, messieurs, que c’est bien à tort que l’honorable M. Gaillaux a voulu exciter la susceptibilité du corps devant lequel j’ai l’honneur de parler. La question, en effet, n’a pas été jusqu’à ce jour engagée régulièrement, devant le Sénat, et je suis en mesure de vous montrer que le ministre des travaux publics et le gouvernement jouissaient d’une faculté absolue, d’un droit illimité en ce qui concerne l’ouverture de la rue des Tuileries.
M. Gaillaux vous rappelait, pour justifier ce qu’il disait à ce sujet, que, dans le rapport de la commission du budget à la Ghambre des députés, il avait été inséré une phrase relative à des travaux exécutés au perron qui se trouve en face la rue Solférino, et qu’à l’occasion de ces travaux, on avait exprimé le regret qu’ils eussent été faits sans une loi préalable. Je m’étonne, messieurs, et à bon droit, que M. Gaillaux ait rappelé ce souvenir, car les travaux du perron ont été exécutés sous son administration. (^7^probation et rires à (jaiiche.)
M. Gaillaux. — Parfaitement.
M. le Ministre des travaux publics, —
Et si le reproche s’adressait à quelqu’un, assurément ce n’est pas contre moi qu'il devait être dirigé.
D’un autre côté, lorsque les rapporteurs des commissions du budget, soit à la Chambre des députés, soit au Sénat, déclaraient qu’il serait regrettable que des travaux fussent entrepris aux Tuileries sans l’approbation préalable des pouvoirs législatifs, ils avaient soin de stipuler en même temps qu’ils entendaient parler de travaux faits pour le compte de l’État. Voilà, messieurs, ce qui a été dit formellement, de la manière la plus claire et la plus nette.
Plasjeurs sénateurs à gauche: C’est évident!
C’est cela !
M. Caillaux. — Cela ne l’a pas été dans le sein de la commission du Sénat.
M. le Ministre des travaux publics. —
Si vous voulez me permettre de continuer sans m’interrompre, — car je ne vous ai pas interrompu, mon cher collègue {Sourires à gauche.)^ — vous verrez dans un instant que la distinction est parfaitement légitime. Pour le moment, je
liens à vous répéter, messieurs, que, dans les deux rapports dont on a parlé, il n’était nullement question de travaux du genre de, ceux qui doivent être entrepris aux Tuileries pour le compte de la ville de Paris, travaux qui n’engagent à aucun titre les finances de l’État et qui par suite échappent nécessairement aux règles particulières et au contrôle spécial applicable aux travaux de l’État.
L’honorable M. Gaillaux, il est vrai, dans la discussion qui s’est élevée sur la proposition de M. Monnet, a apporté ici quelques réserves; mais il faut que je vous rappelle — car ce souvenir pourrait avoir disparu de la mémoire de quelques-uns d’entre vous — comment ces réserves ont été inopinément introduites dans cette discussion.
Quelle était en effet la question, et comment se posait-elle? Une commission avait été désignée pour examiner s’il y avait lieu de nommer une commission définitive qui, celle-là, aurait reçu mission de rechercher si le palais des Tuileries pouvait être restauré ou si, au contraire, les ruines devaient être rasées. J’avais été entendu dans cette commission et j’avais fait, je le crois, des déclarations dont elle avait été satis-
faite. Je lui avais dit, en effet, que dans mon opinion le palais des Tuileries devait être conservé si la restauration n’entraînait pas des dépenses trop considérables; qu’il y avait là une question à examiner; qu’il y avait de plus à étudier la question technique, celle de la possibilité de la restauration au point de vue de l’art.
Ces déclarations étant faites, la commission satisfaite vous apportait un rapport pour vous demander le renvoi pur et simple de la proposition de M. Monnet au ministre des travaux publics. Cette conclusion se trouve à la fois dans le rapport et dans le discours qu’a prononcé à cette tribune l’honorable M. Monnet, qui, à la séance du 5 février, s’exprimait en ces termes :
« 11 restait à votre commission, disait M. Monnet, le soin d’indiquer le procédé le plus régulier, le plus parlementaire, le plus respectueux des responsabilités, pour arriver à une solution pratique.
« Sur ce point, la commission a pensé qu’il était au moins inopportun de substituer le pouvoir contrôleur du Sénat à la responsabilité ministérielle; connaissant les sentiments de M. le ministre sur le fond de la question, elle a trouvé que, bien quePétudede ce projet fût due à l’ini-
liative parlementaire, c’était au ministre qu’il appartenait de présenter un projet de loi. »
Voilà, messieurs, comment la question était posée par la commission. Je ne vous relis pas les courtes observations que j’ai apportées à cette tribune en réponse à M. Monnet, observations qui tendaient à accepter purement et simplement le renvoi de sa proposition.
C’est alors que l’honorable M. Gaillaux est intervenu dans le débat, et que, au lieu de se contenter de ce renvoi pur et simple demandé par la commission et accepté par le gouvernement, il est monté à la tribune et a fait toutes sortes de réserves, prétendant que la restauration était impossible, que les systèmes qui avaient été essayés ou qui le seraient ne donneraient aucun résultat; il a demandé qu’une loi fût présentée au Sénat ; enfin, il a fait des réserves pour ceci, pour cela, pour toutes choses. {Rumeurs à droite.')
Un sénateur à droite: Il a bien fait!
M. le Ministre des travaux publics. —
Je vous demande pardon, messieurs, mais il est clair qu’il ne dépend pas d’un membre du Sénat d’engager le gouvernement au delà de ce que
celui-ci accepte, et que, me trouvant en face d’une commission (jui avait chargé l’honorable M. Monnet de faire un rapport sur la question du palais des Tuileries, je n’avais certainement pas à répondre à un membre du Sénat qui, de son initiative propre... {Bniynntes pi'otest/itions d f/roi7e) venait apporter ici une (juestionqui n’était pas, qui n’avait pas été et qui ne pouvait pas avoir été l’objetdesdélibérationsdela commission.
Ce que je n’ai pas fait, du reste, un membre du Sénat s’est chargé de le faire pour moi. Au moment où, M. Gaillaux ayant terminé son discours, je me décidais à monter à la tribune, j’y avais été précédé par l’honorable M. Pelletan, qui avait saisi, comme le Sénat tout entier, ce qu’il y avait d’un peu extraordinaire, d’anormal dans le langage que le Sénat venait d’entendre^ et qui s’empressa d’opposer aux réserves qu’on venait de faire la seule réponse qu’elles comportaient et que j’aurais faite moi-meme.
« Maintenant, a dit fort justement M. Pelletan, notre honorable collègue a voulu réserver tous les droits du Sénat ; je lui demande pardon, il n’avait pas besoin de monter à la tribune pour cela. Les droits du Sénat sont complètement réservés ; quand la question viendra devant
nous, nous aurons le droit de l’examiner... »
Plusieurs sénateurs à droite : Quand ? Elle ne viendra pas devant le Sénat !
« M. le Ministre... de l’amender, de la changer; aucun projet ministériel ne peut nous enlever ce droit. Par consé<|uent, sous le bénéfice des observations réciproques <jui ont été présentées, je demande purement et simplement l’ajournement et le renvoi au ministre des travaux publics. »
Après de pareilles déclarations, avais-je besoin de remonter à la tribune?
Ee droit du Sénat était reconnu, affirmé, nul ne le niait en ce qui concernait les questions engagées, les questions déjà nées. Mais précisément, l’honorable M. Caillaux avait eu la prétention d’engager ce droit sur des questions connexes ou accessoires dont la discussion n’était pas i)rêle et sur lesquelles ni la commission, ni le rapporteur, ni le gouvernement n’avaient entendu exprimer un avis. Je ne pouvais pas accepter pour mon compte d’être lié à l’avance avant d’en avoir délibéré avec mes collègues du gouvernement.
Oar Gniiii, mcssiGurs, si voir© droit ©st iricontestabl© — et j© n© veux pas 1© ni©r — vous d©v©z reconnaître aussi qu’en face d© c© droit il y a un droit parallèle qui ©st c©lui d© l’administration ©t (jui n© peut pas être compromis par des déclarations faites à la tribune.
A (jaiiche : Très bien !
M« IVIonnet. — Ges droits réciproques ont des limites !
M. le Ministre. — Maintenant, messieurs, la situation ainsi dégagée de ces circonstances qu’on a relevées, à mon sens, bien à tort, voyons quelle a été l’attitude de l’administration, voyons si ce ([ue j’ai fait est véritablement conforme à la loi, si ce (jue j’ai fait a excédé ou non mon droit.
Il faut, messieurs, que je mette sous vos yeux certains documents, certaines pièces, pour vous montrer que la question a été engagée de la manière la plus correcte et la plus régulière.
En 1875, s’est présentée devant le conseil municipal de Paris la question de savoir s’il ne conviendrait pas d’ouvrir une rue au milieu même des Tuileries, dans le prolongement du pont de Soiférino. Il faut dire, messieurs, que
quand celte idée a été émise, elle a suscité dans le public parisien une véritable révolte de l’opinion.
Un sénnleiir : Je crois bien !
M. le Ministre des travaux publics. — On a parlé de la mutilation des Tuileries, et il est parfaitement clair que, si ce projet avait été mis à exécution, si on avait ouvert cette rue de 20 mètres en prolongement de la rue de Castiglione d’un côté, et do l’autre du pont de Solférino, et cela au détriment de rangées d’arbres nombreuses, en ouvrant par cette rue le passage aux voitures, non pas seulement aux voitures suspendues, mais aux lourdes voitures, il est clair, dis-je, qu’il n’y aurait plus eu de jardin des Tuileries, et que cette promenade, si chère aux Parisiens, eût été véritablement mutilée.
Plusieiu's sénateurs : C’est vrai ! — C’est exact !
M. le Ministre des travaux publics. —
Cette résistance a trouvé un écho dans une délibération du conseil municipal, du 21 avril 1875.
Le conseil, consulté, émit l’avis — un simple avis, car, assurément, il n’avait pas le droit de
trancher la question, et il ne songeait pas à la trancher — il émit l’avis que, si l’on devait ouvrir une rue dans le jardin des Tuileries, il était utile, convenable, que cette rue passât devant le palais au lieu de passer dans le milieu du jardin. (A droite, réchimntions sur plusieurs hunes.)
L’alïaire en resta là; l’administration n’eut pas à s’en occuper, parce qu’à ce moment les besoins qui sont survenus depuis n’avaient pas encore acquis le caractère d’intensité auquel nous avons dû céder. {Exclainutions ù droite.)
Messieurs, vous vous étonnez de ce que je dis. Je vais vous montrer cependant par des documents précis que l’opinion que j’exprime est celle de tous les hommes compétents qui ont eu à examiner celte affaire.
La question a sommeillé pendant quelques temps; mais, lorsqu’on s’est occupé de l’Kxposition universelle, que l’on raillait tout à l’heure d’une façon si ingénieuse... {Protestations à droite. On n'a pas raillé du tout!) des nécessités qui se sont produites par suite de l’ouverture de la rue de l’Opéra, les hommes chargés de veiller à l’édilité parisienne, M. le préfet de police d’un côté, M. le préfet de la Seine de l’autre, tous
deux, messieurs, ont eu la pensée qu’il fallait revenir au projet qui avait été agité au sein du conseil municipal.
Et alors, à la date du 31 juillet 1876, je recevais de M. Ferdinand Du val une lettre dans laquelle il m’écrivait : « J’ai eu l’honneur de vous écrire, à la date du*20 juin dernier, pour appeler votre attention sur la nécessité d’ouvrir de nouveaux guichets dans la cour du Carrousel, en vue de l’accroissement de circulation que produira inévitablement le percement de l’avenue de l’Opéra.
« Quel que soit le parti adopté au sujet de l’élargissement des guichets actuels situés sur la rue de Rivoli, de chaque côté du pavillon de Rohan, il me paraît indispensable que de nouveaux guichets soient ouverts sur cette même rue au débouché de la rue de l’Échelle. {Marques d'approbation à droite.)
a Je crois devoir, en conséquence, insister auprès de vous pour que les dispositions nécessaires soient prises avant que l'état d’avancement des constructions qui s’élèvent entre la cour des Tuileries et la rue de Rivolie n’ait rendu la solution impossible ou tout au moins dispendieuse.
Vous voyez, messieurs, M. le préfet de la Seine préoccupé de la question et suggérant cette idée : qu’il conviendrait de faire sur la rue de Rivoli quelque chose d’analogue aux larges guichets qui existent sur le quai.
Eh bien, cette idée a été étudiée et elle devait l’être. Je devais tenir compte de la suggestion que je recevais de la préfecture de la Seine, et j’ai fait faire des études.
Mais, pour exécuter le travail auquel on pensait, il fallait dépenser 4, 5 ou G millions. {Interruptions à droite.)
M. le Ministre des travaux publics. —
Gomment ! non ! R’honorable M. de Barante m’interrompt pour me dire : Non !
M. de Barante. — Je n’ai pas dit non; je n’ai rien dit.
M. le Ministre des travaux publics. —
Vous avez fait une exclamation de surprise. J’avais pensé que vous vouliez dire : Non.
M. de Barante. — Je n’ai pas dit non !
M. le Ministre des travaux publics. —
Enfin, je proteste contre cette interruption, parce
que l’estimation a été faite par des hommes absolument compétents. Et notez, messieurs, que cette estimation était d’autant plus facile à faire, qu’en face on avait exécuté un travail similaire; qu’on avait, par conséquent, les règlements de l’entreprise, et qu’on pouvait facilement prévoir, et pour ainsi dire à quelques francs ou à quelques centimes près, les résultats du travail analogue à faire de l’autre côté. Eh bien, j’affirme qu’il s’agissait d’une dépense de 4 à 5 millions, et je suis certain que je ne serai pas contredit par M. Caillaux quand j’apporte ce chiffre à la tribune.
M. Caillaux. Je vous répondrai.
M. le Ministre des travaux publics. —
Messieurs, quand on a vu qu’il fallait dépenser cette somme, et quand aussi on a considéré qu’il fallait, pour faire ce travail, déplacer le ministère des finances {Ccst évident ! ù (jauche.), empêcher ou retarder l’exécution des bâtiments dans lesquels la Cour des comptes doit être placée, quand il fallait, en un mot, apporter un pareil trouble, avec une pareille dépense, à des services publics qu’on ne peut pas songer à déplacer à l’heure présente, nous nous sommes demandé si
les besoins qu’on signalait ne pouvaient pas être satisfaits d’une autre façon, et c’est alors, messieurs, que l’alfaire, au point de vue que je vous indique, a passé à l’état d’exécution.
J’ai consulté, comme c’était mon droit et mon devoir, j’ai consulté les chefs de service, c’est-àdire, messieurs, des hommes bien désintéressés, assurément, au point de vue qu’on indiquait tout à l’heure dans cette affaire. J’ai consulté M. Le-
fuel, l’architecte des Tuileries, qui me fît, à ce sujet, un très long rapport, que je ne veux pas vous lire tout entier, mais dont je prie le Sénat de vouloir bien écouter la conclusion. Voici ce que m’écrit M. Lefuel :
« En résumé, lorsque seront terminés les travaux qui s’exécutent rue de Rivoli, c’est-à-dire dans dix-huit mois environ, le nombre des guichets, loin d’être augmenté, sera inférieur à celui existant avant la guerre. Ainsi que maintenant, on devra se contenter des quatre guichets actuels, dont deux servent pour l’entrée sur la place du Carrousel, deux pour la sortie sur la rue de Rivoli.
« Cette situation, que doit aggraver l’ouverture de la rue de l’Opéra, peut-elle être tolérée
longtemps? Nous ne le pensons pas, et des deux
solutions indiquées par M. le préfet, Tune, en amenant un grand dérangement, ne donnerait qu’un résultat médiocre ; l’autre, qui serait complètement efficace, dépend à la fois d’une décision douteuse de M. le ministre des finances...
T^lusieurs voix h droite : Ah ! oui, c est vrai.
M. le Ministre des travaux publics. —
... « et d’une allocation budgétaire qui ne semble pas moins difficile à obtenir.
« En cette occurrence, nous reprendrions volontiers l’idée émise au sein du conseil municipal et sur laquelle on ne s’est peut-être pas assez appesanti dans la commission nommée pour traiter de la question du passage par les Tuileries, au droit du pont de Solférino : nous vou-* Ions parler d’une voie disposée pour voitures et piétons, d’une rue, en un mot, traversant les Tuileries de la rue de Rivoli au pont Royal et passant au pied du palais. . . »
Plusieurs voix ù droite : Ah! oui, c’est vrai.
M. le Ministre des travaux publics. —
Messieurs, permettez, je vais répondre à ces insinuations qui ont été apportées tout à l’heure à la tribune. On me prêle, chose étrange ! permet-
tez-moi de le dire, la pensée que j’ai cherché un moyen détourné de raser les Tuileries, que je veux conserver !
Et, puisqu’on m’interrompt, il faut bien que j’aborde ce sujet.
M. le colonel de Chadois. — On vous accuse de vouloir continuer l’œuvre de la Commune! Voilà ce qu’on a insinué.
M. le Ministre des travaux publics. —
Oui! eh bien, l’honorable membre du Sénat qui apporte cette insinuation à la tribune a déclaré, dans le sein de la commission, comme il l’a fait ici encore le 5 février, que, suivant lui, il n’y avait aucun moyen eflicace de sauver le palais des Tuileries, que le seul parti à prendre, c’était de le raser et de le détruire !... (Rires à gauche. ^
M. Hérold. — C’est parfaitement exact.
M. le Ministre des travaux publics. —
L’honorable M. Caillaux ne m’interrompra pas, quand je dirai que c’est là son opinion.
M. Caillaux. — Je vous répondrai.
M. le Ministre des travaux publics. — II l’a dit ici et au sein de la commission, et c’est moi qui, dans la commission et ici, apporte la déclaration que vous connaissez; c’est moi, qui veux conserver les Tuileries, si la chose est possible, qui l’ai dit en maintes circonstances; j’en atteste l’honorable M. Monnet. . .
M, Monnet. — C’est vrai.
M. le Ministre des travaux publics. —
. • . c’est moi qui, ayant ce but devant les yeux, cependant, cliercherais un moyen détourné pour ne pas reconstruire le palais des Tuileries, et pour arriver à le raser...
A [fauche : Très bien ! très bien !
Un sénateur à droite : Vous voulez le conserver à l’état de ruine !
M. le Ministre des travaux publics. — Pardon!... je veux continuer cette lecture que je n'aurais pas dû interrompre, car elle touche à des points précis qui vous feront connaître et, je l’espère, approuver la solution que j’ai cru devoir adopter :
a Si l’on rase ces ruines, ajoutait M. Lefuel,
la question est fort simplifiée ; si l’on en essaye la restauration, comme il n’est pas douteux que ce ne serait pas pour faire du palais la résidence du chef de l’Élat, nous ne voyons pas où serait l’inconvenance de faire passer voitures et public devant un bâtiment qui peut-être serait destiné à devenir un musée des artistes contemporains, solution dont on a parlé. »
Et permettez-moi d’ajouter un souvenir historique à ce que dit ici M. Lefuel. Je demande au Sénat de vouloir bien se rappeler que, sous le grand roi, il y avait une rue là même où nous voulons en établir une aujourd’hui. {Moiivem ent.)
M. Hérold. — Pa rfaitement. {Bruit à droite,)
M. le Ministre des travaux publics. —
Je continue :
« Si les Tuileries sont conservées, une galerie basse et très ouverte les reliera sans doute aux pavillons de Flore et de Marsan; elle suffirait pour empêcher qu’on ne pénétrât de nuit dans la cour intérieure, qu’on peut avoir intérêt à garder fermée ; les jardins réservés qui se rattacheraient à la nouvelle voie seraient facilement surveillés
de jour et de nuit; leur disposition et leur peu d’étendue s’y prêtent à merveille. »
Vous voyez quelle était l’idée de M. Lefuel : ouvrir la rue, la fermer aux deux extrémités par des grilles, séparer le jardin réservé par des sauts de loup, de façon à pouvoir faire autour des Tuileries une promenade réservée, qui serait oflerte aux habitants du quartier et resterait ouverte même la nuit.
Voilà qu’elle a été la pensée de l’architecte des Tuileries. Cette pensée a fait son chemin. Elle a été accueillie dans les bureaux de l’administration des travaux publics, et le 1^ octobre 1876, j\I. de Gardailhac, alors directeur des bâtiments civils, m’adressait un rapport pour me demander l’étude encore plus approfondie de cette question. Et c’est à la suite de cela, messieurs, qu’est intervenue la convention dont je je parlais tout à l’heure.
Quelle est cette convention? Est-ce qu’on peut y trouver les caractères d’une aliénation du domaine public?
Est -ce que les scrupules qui se sont élevés dans l’esprit de l’iionorable M. Gaillaux, au sujet de la compétence de l’administration, sont fondés ?
Messieurs, vous allez voir qu’il s’agit purement et simplement d une concession à litre temporaire...
]VI. de Franclieu. — Et qui durera toujours!
A droite : C’est cela ! — Très bien !
M. le Ministre des travaux publics. —
... d’une concession à titre temporaire, essentiellement révocable (Bruit à droite.)... essentiellement révocable, je le répète comme le gouvernement, comme l’administration... (Bires à droite.) a parfaitement le droit d’en faire. (Nouveaux rires sur les mêmes bancs.)
Je cherche quel peut être le sens de l’interruption...
Voix nombreuses : Continuez !
Un sénateur à gauche : Ce n’est pas une interruption, c’est un ricanement.
M. le Ministre des travaux publics. —
Voici, messieurs, les clauses principales de ce traité, qui met à la charge de la ville de Paris tous les frais de Topération. Si fastidieuse qu’elle
puisse être, je vous demande cependant d en écouter la lecture.
Celte lecture est nécessaire pour que voüs puissiez comprendre et apprécier le ^ éritable caractère de l’acte, sa portée, et, par suite, le droit même que le gouvernement pouvait avoir de le convertir.
L’article L" est ainsi conçu :
« Ce bail est fait pour neuf années consécutives qui commencent aujourd’hui pour finir à pareille époque de l’année 1886.
« Toutefois, comme l’établissement de celte rue n’est autorisé qu’à, titre provisoire, 1 Ltat se réserve le droit de la fermer lorsqu il le jugera convenable, comme il sera dit a 1 article 10 ci-après.
« Art. 3. Préalablement à la prise de possession de celte parcelle de terrain par la ville de Paris, il sera fait, en présence des parties intéressées, un état des lieux, destiné à être annexé au présent bail, etc.
« Art. 4. Au droit des bâtiments du palais des Tuileries, sur la ligne donnée par le tracé de la loi nouvelle, il séra établi provisoirement une barrière en planches réglées de hauteur et
dans des conditions de convenance parfaite.
L’affichage y sera interdit. » {Bruit à droite.)
M. le Ministre des travaux publics. —
Ges clauses, messieurs, ont le privilège particulier d’exciter la gaieté sur certains bancs.
M. Monnet. — Ce n’est pas de la gaieté; nous disons que cela sera très laid !
M. le Ministre des travaux publics. —
J’affirme que ces clauses ont beaucoup d’intérêt; elles ont beaucoup d’intérêt pour vous, monsieur Monnet, qui voulez la restauration des Tuileries . . .
M. Monnet. — Je la veux avec la sous-commission.
M. le Ministre des travaux publics. —
. . . et qui ne voulez pas, assurément, qu’on engage
cette question d’une façon détournée et subreptice.
Kh bien, cette stipulation précisément a eu pour but de dégager le pourlour des Tuileries, de l’empêcher d’être pris par la rue, et, enfin, de laisser le terrain libre aux approvisionne-
ments de matériaux qui seront nécessaires pour la restauration du palais.
Voilà, messieurs, le caractère de cette clause, voilà son objet, et vous voyez qu’elle a quelque valeur.
M. Monnet. — Si les Chambres l’approuvent, nous n’avons rien à dire.
M. le Ministre des travaux publics. — Nous allons venir tout à l’heure à la question de droit; mais il faut encore que vous me permettiez d’achever la lecture que j’ai commencée.
a Art. 5. — Ca ville établira à ses frais les grilles qui doivent fermer l’avenue du bord de l’eau, la grande allée centrale et l’allée des Feuillants.
« Seront également à la charge de la ville les frais que nécessiteront les modifications à apporter dans le tracé des parterres, etc., etc. et enfin tous les frais, généralement quelconques que la construction de cette rue pourra entraîner, tels que façon d’égout, pose de trottoirs et de bitume, etc., etc., l’État ne devant y contribuer en aucune manière.
« Art. 6. — Le square qui, après l’exécution
des travaux ci-dessus, sera renfermé par une enceinte de saut de loups et de grilles, restera de jour et de nuit à la disposition du public. Ce square devra être soumis pendant la nuit à la surveillance de la préfecture de police et des agents de la ville de Paris ».
L’article 7 porte que « l’éclairage tant de la rue que du square, de même que la fourniture, la pose et l’entretien des candélabres, sont mis exclusivement à la charge de la ville de Paris ».
Enfin, messieurs, l’article 10 stipule « que l’Etat se réserve expressément le droit de faire cesser à toute époque la location, sans que, à raison de ce fait, la ville de Paris puisse avoir droit à aucune indemnité ni restitution du loyer ».
Voilà, messieurs, l'acte que l’on critique, que l’on conteste au gouvernement le droit d’avoir fait, lorsque cependant il est constant qu’il ne renferme que la concession d’un usage temporaire absolument révocable, que l’État a le droit de faire cesser le jour où il lui plaît.
Dans ces termes, quel est le droit, et comment soutenir, ainsi que M. Gaillaux le faisait tout à l’heure, que l’administration aurait dû demander aux pouvoirs législatifs une autorisation préalable?
C’est là une erreur profonde. L’intervention du pouvoir législatif n’est nécessaire que dans un seul cas : lorsqu’il s’agit d’une cession, d’un abandon, d’une transmission d’une partie quelconque du domaine public. Quand il y a aliénation, c’est-à-dire lorsque l’I^Uat fait passer dans le domaine de la ville de Paris ou de toute autre ville une fraction quelconque du domaine dont il a la garde et la" conservation, l’adminis- Iration doit demander aux Chambres l’approbation do pareils traités.
Il faut, non pas une loi, mais un décret, lorsque l’affectation constitue une jouissance temporaire, ou bien même a le caractère d’une mesure définitive, sans aliénation toutefois.
Mais ici; messieurs, qu’avions-nous à faire?
Voulions-nous abandonner le sol de la rue à la ville de Paris? Voulions-nous lui concéder un droit perpétuel irrévocable? Nullement; ce qu’il s’agit de faire, c’est une simple modification dans l’état matériel des lieux, avec une affectation purement temporaire. . . {Bruit à droite.) Il existe, en ce moment, une rue pour le passage des piétons... {Vives réclamations sur les mêmes bancs. — A gauche : Très bien! très bien!) Il y a, je le répète, une rue pour le
passage des piétons. Nous voulons la transformer en une rue pour le passage des voitures.
C’est donc un simple changement dans le mode d’usage; changement qui ne durera que le temps que nous voudrons lui assigner, qui s’effectue enfin pour le compte de la ville de Paris, à ses frais, sous le contrôle du conseil municipal et sans autre intérêt pour l’État qui, conservant tous ses droits actuels, n’a pas besoin des autorisations nécessaires en cas d’aliénation.
Voilà, messieurs, quel est le droit général, le droit commun, qui a été appliqué maintes fois dans maintes circonstances et qui jamais n’a été contesté.
Est-ce que la législation spéciale aux Tuileries aurait apporté quelque dérogation particulière à la législation générale? On en a parlé tout à l’heure, mais, qu’on me permette de le dire, on a commis sur ce point des erreurs qu’il me sera facile de rectifier en énonçant simplement quelques textes.
Les Tuileries dépendaient autrefois du domaine de la couronne, et la loi, par exemple, du 8 novembre 1814 qui réglait les droits de la couronne sur le domaine qui lui était affecté, autorisait la couronne à passer des baux de neuf ans.
La loi du 2 mars 1832 avait étendu celle fiiculté jusqu’aux baux de dix-huit ans, et ce n’était que pour les baux dépassant ce délai qu’il était nécessaire d’obtenir la ratification par une loi.
L’article 7 du sénatus-consulte du 12 décembre 1852 était relatif à ces mêmes biens du domaine de la couronne. Il stipulait que les biens, meubles et immeubles de la couronne étaient inaliénables et imprescriptibles, et qu’ils ne pouvaient être donnés, vendus, engagés ni grevés d’hypothèques que par une loi. Mais pour tout ce qui était relatif aux affectations spéciales, aux baux, par exemple, ou aux changements d’usage, il était constant, il était reconnu à cette époque qu’une loi n’était pas nécessaire.
Enfin, messieurs, tous ces textes spéciaux qu’on invoquait tout à l’heure, ils ont disparu aujourd’hui! Ils n’existent plus qu’à l’état de souvenirs; car, depuis le décret du 6 septembre 1870, tous les biens meubles et immeubles, désignés sous le nom de biens de la liste civile, ont fait retour au domaine de l’Etat.
Ainsi, les Tuileries, comme tous les autres palais nationaux, font aujourd’hui partie du domaine de l’État, et les droits de Tadminis-
Iration sur ce domaine sont exactement les mêmes que ceux qui lui appartiennent sur le domaine général. Ces droits sont réglés par le décret du 25 mars 1852, aux termes duquel les préfets statuent en conseil de préfecture, sans l’autorisation du ministre des llnances, mais sur - l’avis ou la i^roposition des chefs de services en matière domaniale; et le tableau G ajoute expressément ceci ; « La concession de servitudes à titre de tolérance temporaire et révocable à volonté. »
Ainsi, la vérité c’est que le changement dont il est question en ce moment, la modification projetée au régime actuel de la rue des Tuileries, ayant été autorisé après entente entre M. le ministre des finances et M. le préfet de la Seine, — et elle pouvait l’être régulièrernent aux termes de la législation, par un simple arrêté préfectoral — il n’y avait même pas besoin d’un arrêté ministériel.
Je m’étonne, messieurs, en vérité, que Ton conteste ces principes et que l’on puisse prétendre qu’il y a eu, dans les faits accomplis, quelque chose qui touche à l’illégalité.
A gauche : Très bien ! très bien !
Un sénateur : Le Sénat est édifié.
Voix nombreuses à gauche : Assez! assez!
M. le Ministre des travaux publics. —
Faut-il, messieurs, que j’insiste? {A gauche : Non ! non ! ) Est-il nécessaire que je réponde plus longuement? N’est-il pas évident que cette affaire a été engagée comme elle devait l’être, qu’elle a été provoquée parla nécessité reconnue de faire quelque chose en vue des besoins que le temps et les travaux de la ville de Paris ont développés, et n’aurions-nous pas eu tort, n’aurions-nous pas dû être blâmés si nous avions négligé d’instruire cette affaire et de lui donner la solution que, légalement, nous avions le droit de lui donner? (Vive approbation sur tous les bancs de la gauche.)
XVIP
SÉANCE DU SÉNAT du 27 février 1877,
Discussion sur la sécurité des voyageurs en chemins de fer.
M. Albert Christoph.le, ministre des tnivniix publics. — Messieurs, c’est la quatrième fois que l’honorable M. Lafoncl de Saint-Mur apporte à la tribune la question dont vous êtes saisis.
Plusieurs sénateurs : Il a raison !
M. le Ministre. — Je ne m’en plains pas ; mais je veux simplement constater ceci : c’est que je serai dans la nécessité de lui répondre exactement ce que lui ont répondu mes prédécesseurs.
Je dégagerai d’abord son argumentation de
ce qu’elle a pu avoir de véritablement excessif, lorsqu’il vous disait tout à l’heure que les compagnies devaient être considérées comme complices des faits graves qui ont pu se produire sur quelques points, et c[ue l’administration ellemême partagerait cette responsabilité, si elle ne parvenait à découvrir un moyen d’en éviter le retour à l’avenir.
Je dis que cela n’est pas juste : parce que, enfin, s’il est démontré que les compagnies de chemins de fer ont fait tout ce qu’il était possible de faire. . .
M. Lafond de Saint-Mur. — Qu’est-ce qu’elles ont fait ?
Plusieurs scnnteiirs : Elles n’ont rien fait!
M. le Ministre. — Elles n’ont rien fait, me dit-on ? je vais vous prouver, messieurs, qu’elles ont fait, et que l’administration, justement émue, a fait à diverses époques tout ce qu’il était possible de faire.
Et d’abord, est-ce que ces attentats dont on parlait tout à l’heure se produisent fréquemment ?
M. Lafond. de Saint-Mur. — Je vous ai dit moi-même qu’ils étaient insignifiants, répartis sur un nombre de voyageurs qui se compte par millions.
M. le Ministre des travaux publics. —
Est-ce que ces crimes, dont on parle, ont eu bien des fois le triste privilège d’émouvoir l’opinion publique ?
Messieurs, j’ai là une statistique que je crois exacte et que j’opposerai aux allégations de l’honorable M. Lafond de Saint-Mur. Depuis 1860, c’est-à-dire depuis seize années, il a été commis dans les wagons de chemins de fer seize crimes ou attentats d’ordres divers. Voilà tout !
Même réduit à ces proportions, le mal signalé est sans aucun doute très regrettable ; mais si, parmi les moyens à employer, le seul qui ait quelque valeur pratique devait amener des morts d’hommes plus fréquentes que les crimes ou les attentats dont on se plaint, je crois que l’administration et les compagnies seraient excusables de n’en avoir pas fait un emploi général.
L’administration, messieurs, s’est, dès 1865, préoccupée de la question. Par une circulaire en
date du ^9 novembre, elle a appelé sur elle l’attention des compagnies.
Voici ce que l’administration leur écrivait ;
« Messieurs, par la lettre que j’ai eu l’honneur de vous adresser le 21 avril 1805, je vous ai fait connaître que, d’après l’avis de la commission d’enquête dans la construction et l’exploitation des chemins de 1er, je consentais à ajourner la mise en communication des conducteurs gardesfreins avec le mécanicien jusqu’à ce que l’administration fût complètement édifiée sur le résultat des expériences auxquelles étaient alors soumis les appareils éleclricjues de MM. Prudhomme et Achard . »
« Ces expériences — ajoutait-on — qui ont eu lieu à la fois sur le chemin de fer du Nord et sur la ligne de l’Est, peuvent être considérées aujourd’hui comme terminées, et l’efficacité des systèmes qui en ont été l’objet paraît suffisamment démontrée. »
Voilà quelle était, à ce moment-là, la pensée de l’administration. On avait essayé le système Prudhomme, qui, comme le disait tout à l’heure l’honorable M. Lafond de Saint-Mur, consiste dans l’application de sonneries électriques. On
avait supposé, cl après les expériences faites, qu’il répondrait absolument aux nécessités auxquelles on voulait pourvoir, et l’administration, prenant l’initiative, demandait aux compagnies d’en faire l’expérience sur une vaste échelle. On 1 a, en effet, appliqué presque immédiatement. Les compagnies ne s’y sont pas refusées, elles ont fait tous les efforts qu’on leur a demandés dans cette voie, et, le 27 mai 1868, l’administration, en face des essais qui avaient été faits, fut forcée de reconnaître que ce système, jugé le meilleur, ne valait rien dans la pratique et qu’il fallait y renoncer.
M. Lafond de Saint-Mur. — C'est vrai.
M. le Ministre des travaux publics. —
C’est ce qu’un de mes prédécesseurs constatait — je crois que c’était l’honorable M. Rouher — quelque temps après dans une nouvelle circulaire aux compagnies.
« Lors de la mise en demeure contenue dans les circulaires ci-dessus rappelées, les systèmes électriques de MM. Prudhomme et Achard paraissaient donner des résultats satisfaisants, et l’on pouvait espérer que l’un des deux serait définitivement adopté.
« Il n’en a rien été ; les systèmes électriques semblent aujourd’hui abandonnés ; il paraît en être de même d’un appareil acoustique qui avait été expérimenté d’abord avec quelque succès sur le réseau de l’Est, et, après une série d’essais infructueux, le délai qui vous avait été assigné pour mettre en communication les agents entre eux, et les voyageurs avec les agents, est depuis longtemps expiré sans ([u’aucune solution soit intervenué. »
L’administration reconnaissait donc l’impuissance des efforts faits. Cependant elle ne s’est pas arrêtée ; elle a cru que, tant qu’on n’avait pas découvert un moyen, il fallait le rechercher, et on a composé une commission composée d hommes extrêmement distingués ; trois ingénieurs en taisaient partie, c’étaient AIM. Thoyot, Couche et de Fourcy.
Il suffit assurément de prononcer ces noms pour voir que l’administration engageait cette affaire avec le désir le plus sincère d’arriver à un résultat.
Celte commission s’est réunie, elle a fonctionné pendant longtemps, elle a reçu les communications les plus diverses, car il faut dire qu’il n’y a pas de sujet qui ait excité à un plus haut degré
1 attention des chercheurs et des inventeurs ; on n’a pas fait à cette commission moins de trente propositions de systèmes différents, et après les avoir examinés avec soin — il y a un procèsverbal qui relate les nombreuses séances qu’a tenues la commission, les efforts pratiques qu’elle a faits pour s assurer de l’eftîcacité des systèmes jiroposés elle est arrivée à ces conclusions que je demande la permission de mettre sous vos yeux. « Pour elle, il n’y avait que deux choses à faire : praticjuer une ou deux ouvertures fermées par une glace transparente ayant au moins 10 centimètres de haut sur 25 de large ; ces ouvertures seront placées au-dessus des lilets à menus bagages ; elles seront munies de chaque côté d’une pièce d’étoffe mobile. »
D un autre côté, il paraissait à la commission qu’on devait compléter ces systèmes par une mesure indiquée en ces termes :
« Les compagnies devront organiser sur toutes les voitures composant les trains de voyageurs un système de marchepieds et de mains-courantes horizontales qui permette, soit aux agents mêmes du train, soit à des contrôleurs spéciaux, de parcourir toute la longueur du convoi du côté des accotements des chemins. »
Ces résolutions de la commission, ces indications données par les ingénieurs compétents, elles ont été obéies,et dans un très grand nombre de lignes, si ce n’est dans la totalité, vous voyez appliquées les indications qui résultent de ce rapport, c’est-à-dire que, d’une part, il existe dans les \vagons de 2" et de 1'® classe une glace dormante qui renferme un cordon de sonnerie électrique et <jui est conforme aux indications de la commission. En outre, on a garni tous les wagons de marchepieds et de mains-courantes qui permettent la circulation des agents pendant la marche des trains.
M. Lafond de Saint-Mur. — C’est vrai !
M. le Ministre. — Voilà le résultat des études faites à cette époque.
Est-ce que depuis ce temps l’administration s’est ralentie dans ses efforts ? Est-ce que les compagnies de chemins de fer ont résisté à ses injonctions? Est-ce qu’elles n’ont pas continué à essayer tous les systèmes qui leur ont été présentés ? Je vous aftîrme que tous ces systèmes ont été étudiés, examinés avec le plus grand soin.
Je vais en faire une très courte énumération.
et vous prouver qu’il n’y en a pas un seul — je parle de ceux qui sont sérieux — qui ne prête à des critiques extrêmement graves.
On avait recommandé ce qu’on appelait le système anglais. Oe système consiste en une simple corde qui passe dans tous les wagons et qui communique avec le chef du train et l’agent qui est placé à 1 arrière du train. Le système anglais est appliqué dans le pays où il est né. A-t-il donné des résultats? Kst-ce qu’il a empêché quelque crime de se produire ? Il est parfaitement certain, c est un fait reconnu de tous les ingénieurs anglais, que ce système est absolument inefficace. Pourquoi ? Parce que la corde se distend sous l’influence de l’humidité; puis les changements de trains, les modifications dans le nombre des wagons, occcasionnent sur cette corde des mouvements tels que lorsqu’on en a besoin elle ne répond pas à l’appel qu’on lui fait.
Quant au système Prudhornme, système de sonnerie électrique, il est appliqué en France sur les lignes du Nord, de Paris-I..yon-Méditerrané'e. Ce système est aussi très insuffisant, l’administration le reconnaissait elle-méme en 18G8.
En effet, il suffit de l’interposition, dans le courant électrique, d’une matière isolante qui ne donne pas passage à ce courant, pour que l’appel ne se fasse pas entendre.
D’un autre côté, il y a dans ce système quelque chose qui en rend l’inefficacité presque absolue : c’est la trépidation constante des wagons en marche, qui empêche le fonctionnement régulier des piles, de sorte que, si, avant son application, en théorie, il parvenait à répondre à toutes les exigences, on a dû reconnaître que, pratiquement, il n’avait aucune des qualités qu’on lui supposait.
Le système acoustique a été appliqué aussi ; il a été, de l’avis de tous les ingénieurs, reconnu très mauvais.
Quant à la glace dormante, nous l’avons appliquée dans la mesure où elle pouvait l’étre; car, lorsque l’honorable M. Eafond de Saint-jNIur nous parlait tout à l’heure de ces glaces qu’on pourrait abaisser ou relever à volonté et qui auraient une certaine étendue, qu’il me permette de lui dire qu’il n’a pas réfléchi à ce qui se produirait lorsque, dans un choc, ces glaces placées sur la tête des voyageurs viendraient à se briser. On a reconnu qu’il y avait là un péril véritable
qui occasionnerait des dangers considérables, lors même qu’il ne s’agirait pas d’un de ces chocs, d’une de ces rencontres de trains qui menacent la vie des voyageurs, mais d’un de ces accidents journaliers inévitables dans les exploitations les mieux dirigées, et qui subiraient pour amener le bris de ces glaces et, par suite, des accidents et des désastres beaucoup plus fréquents et aussi graves que ceux qu’on veut prévenir.
Il y a un autre système qui a été souvent recommandé, qui en effet aurait de très grands avantages. C’était l’application du mode de construction des wagons qu’on appelle le système américain, qui met tous les wagons en communication les uns avec les autres. Mais cette idée soulève deux objections extrêmement graves.
La première, c’est qu’il faudrait transformer le matériel actuel, et que ce matériel a été exécuté, construit en vertu des dispositions mêmes des cahiers des charges; que, par conséquent, si l’on imposait aux compagnies la réfection de ce matériel, 'il y aurait dans cette résolution une cause d’indemnités dont les conséquences seraient énormes, car il s’agit de la transformation d’un matériel qui a coûté plusieurs centaines de millions.
D’un autre côté, messieurs, croyez-vous que l’on aimerait beaucoup, dans notre pays, cette circulation incessante de personnes venant des autres compartiments? Non. (’^e qui est vrai, c’est qu’en France on aime l’isolement... (Sou- 2‘2res) l’isolement relatif. On veut voyager avec sa famille, avec ses amis. On n’aime pas à être troublé par les allées et venues, soit des surveillants, soit des personnes qui sont dans d’autres wagons.
Kiilin la commission dont j’ai eu l’honneur de parler s’était, on peut le dire, rabattue sur cette idée : qu’il fallait multiplier, pendant le voyage, le contrôle des agents de la compagnie, dont l’arrivée subite en face des portières serait une menace constante pour les malfaiteurs. Eh bien ! il a été donné satisfaction à cette idée, et, par conséquent, il a été répondu aux désirs mêmes qui ont été e.vprimés par l’iionorable M. Lafond de Saint-Mur.
On leur a donné satisfaction dans la mesure du possible ; et, quant à moi, qu’il me permette de terminer par cette réflexion : je crois que son interpellation ne devait s’adresser ni aux compagnies ni au Ministre des travaux publics, qui n’ont rien à se reprocher; — et je ne parle pas
seulement de moi, je parle aussi de mes honorables prédécesseurs: — c’est à la science, c’est au génie d’invention, jusqu’ici impuissants, que M. Lafond de Saint-Mur aurait dû l’adresser.
{Approbation sur un grand nombre de bancs.)
XVIII
SÉANCE DE I.A CHAMBRE DES DEPUTES du 12 mars 1877.
Réponse à une question de M. Wilson sur les traités de fusion passés avec la Compagnie du Nord et diverses compagnies secondaires.
M. Albert Christophle, ministre des travaux publics. — Messieurs, j’aurais voulu pouvoir répondre en quelques mots seulement à la question que vient de me poser l’honorable M. Wilson; mais cette question, par les développements qu’il lui a donnés, a presque pris le caractère d’une interpellation, et cela m’oblige moi-même à une réponse moins sommaire.
Les explications que j’ai à vous fournir seront, je crois pouvoir le dire, extrêmement claires ; elles vous démontreront qu’en faisant ce qu’il a fait le gouvernement agissait avec pleine compétence, qu’il usait simplement de
son droit, et que, de plus, il en a usé dans les conditions les plus favorables pour tous les intérêts engagés.
L honorable M. ^\'ilson vous a dit comment s’étaient constituées, dans la région du Nord, diverses lignes d’intérêt local dont la construction date des années 18G8 à 1870.
C’est, en effet, en 18G8 qu’ont été accordées à la Compagnie de Lille-Valenciennes diverses lignes, dont l’une, la ligne de Lérouville à Sedan, présente a elle seule un développement de 140 kilomètres.
Dans le département du Nord, celte même Compagnie construisit successivemeut les lignes de Lille à Valenciennes, de Saint-Amand à Blanc-Misseron, etc., c’est-à-dire un ensemble de lignes dont la longueur totale n’était pas inférieure à 15Ü kilomètres.
Si la Compagnie de Lille-Valenciennes s’était bornée à la construction de ces lignes, peut-être aurait-elle trouvé dans leur trafic une rémunération suffisante des capitaux qu’elle y a consacrés. Mais on ne voulait pas faire de lignes d’intérêt local; on avait une bien autre prétention : on voulait organiser contre la Compagnie du Nord une véritable concurrence; et, pour
cela, relier les unes aux autres tout un ensemble de concessions qui auraient compris les lignes du Nord-Est, SC seraient rattachées à d’autres lignes dans les départements de l’Aisne et de l’Oise, puis à la grande concession d’Orléans à llouen, et auraient enfin pénétré dans la vallée de la Loire, jusqu’à Bordeaux.
C’était une entreprise très considérable; elle exigeait des capitaux énormes, beaucoup de volonté, beaucoup de persévérance, et vous savez qu’aprôs avoir poursuivi pendant quelque temps ce projet on a dû reconnaître qu’il reposait sur des conjectures et des illusions.
Mais auparavant, messieurs, les créateurs de la Compagnie de Lille à Valenciennes avaient cherché partout des ramifications; pour susciter une concurrence contre la Compagnie du Nord, ils s’étaient assurés des éléments de trafic nouveaux, et alors, comme, à côté de la Compagnie de Lille à Valenciennes, venaient de se fonder celle du Nord-Est, celle de Lille à Béthune et une autre encore qui s’appelait la Compagnie des mines de Béthune, la Compagnie de Lille à Valenciennes avait traité avec elles, et s’élait fait céder ainsi les bénéfices de leur exploitation.
Remarquez ce point, messieurs, il est d’une certaine importance dans le débat.
La Compagnie de Lille-Valenciennes ne se faisait pas céder la concession des lignes du Nord-Est et des autres que j’ai nommées; elle s’en faisait simplement céder l’exploitation.
La lutte ainsi engagée contre la Compagnie du Nord* n’a pas duré; on n’a pas tardé à reconnaître que, dans la réalité, il n’y avait que déceptions à attendre de la concurrence; ces compagnies, dont les lignes étaient prises en exploitation par la Compagnie de Lille-Valenciennes, et desquelles on espérait des bénéfices résultant des traités passés avec elle, se sont trouvées peu à peu, au contraire, dans l’impossibilité de vivre , et il a fallu chercher un secours auprès de la Compagnie du Nord.
Voilà la vérité telle qu’elle résulte de l’examen des faits. C’est à la suite des pourparlers qui se sont engagés avec la Compagnie du Nord que la Compagnie de Lille à Valenciennes lui a rétrocédé à la fois l’exploitation de la ligne propre et celles des lignes qu’elle avait jointes à son réseau.
Ces traités, messieurs, portent la date du 31 décembre 1875; ils ont été, comme ils devaient
la
l’être, l’objet d’une approbation administrative; il est parfaitement clair, en effet, et je suis le premier à le reconnaître, qu’une compagnie qui, comme la Compagnie du Nord, sans faire un appel effectif à la garantie d’intérêt, a cependant le droit de faire appel, le cas échéant, à cette garantie ; qu’une compagnie ainsi liée, ainsi associée avec l’Etat, ne peut, sans que l’Etat y intervienne, ajouter à son réseau l'exploitation de lignes qui ne lui ont pas été directement concédées.
Mais, messieurs, quelle est la forme de l’approbation nécessaire? Est-ce que, nécessairement, on doit recourir au pouvoir législatif? N’y a-t-il pas certains cas, au contraire, et celui dans lequel nous sommes n’est-il pas de ceux-là, où l’approbation ministérielle, ou du moins l’intervention d’un décret, est parfaitement suffisante?
Je dirai, messieurs, deux mots de la doctrine et des précédents sur ce point. Sans aucun doute, quand une compagnie garantie par l’État veut prendre une concession des mains d’une autre compagnie concessionnaire, et se substituer in integriim à cette compagnie, l’intervention du pouvoir législatif est indispensable. En un mot, la cession d’une concession n’est valable que si
elle est approuvée par le pouvoir législatif.
Quand, au contraire, il ne s’agit que d’un simple traité d’exploitation^ quand la compagnie qui cède son exploitation continue de vivre et conserve, après le contrat, sa responsabilité propre vis-à-vis de l’État, alors, évidemment, l’approbation qui doit couvrir ce pacte n’a pas besoin d’être une approbation législative ; une autorisation ministérielle serait même sufüsante.
Dans l’espèce, nous n’avons pas voulu nous contenter de l’autorisation ministérielle qui avait été donnée à la date du 8 janvier 1876.
J’ai soumis la question au Conseil d’État, et le 20 mai 1876 est intervenu un décret qui sanctionnait l’avis du Conseil d’État par la signature de M. le Président de la République.
J’aflirme, en me fondant sur les précédents, sur les principes que j’avais l’honneur d’énoncer devant vous, que ce décret a un caractère parfaitement régulier, et que les traités intervenus ont été approuvés par l’autorité compétente.
Aucune discussion n’était possible à cet égard; aussi l’honorable M. W^ilson n’a-t-il pas essayé de discuter le caractère des traités passés entre la compagnie du Nord et les autres compagnies.
S’il en avait critiqué le caractère, s’il avait
démontré qu’il y avait là non des traités d’exploitation, mais des traités de concession, je lui aurais donné gain de cause sur la question de compétence ; mais il est forcé de reconnaître que ce sont bien des traités d’exploitation. J’en conclus que le décret du 20 mai 1876 est parfaitement régulier.
’Ce décret, parfaitement régulier en la forme, peut-il être critiqué au fond, à raison des conséquences dommageables qu’il aurait eues pour les départements, pour l’Etat ou pour les obligataires ? Voilà trois points de vue successifs auxquels je suis obligé de me placer pour suivre l’honorable M. ^Vilson sur le terrain où il a porté la discussion-
Je dis d’abord — et il me suffira, pour le prouver, de rappeler les clauses de la convention — que les intérêts des obligataires ont été parfaitement sauvegardés, et qu’après les traités avec la Compagnie du Nord ils ont eu des garanties qu’ils n’avaient pas quand ils avaient à compter seulement sur la bonne foi et la bonne gestion de la Compagnie de Lille à Valenciennes.
En effet, le Nord-Est. aux termes de son traité avec la Compagnie de Lille à Valenciennes,
devait recevoir 8,500 francs par kilomètre, à distribuer aux obligataires. Je n’ai pas besoin d’insister sur la situation précaire de la Compagnie de Lille à Valenciennes, qui vient d’aboutir malheureusement à une faillite. Le traité avec la Compagnie du Nord assure au Nord-Est 8,700 francs par, kilomètre.
En ce qui concerne la Compagnie de Lille à Béthune, le Nord s’est engagé à lui payer la môme redevance qui lui avait été promise par la Compagnie de Lille à Valenciennes; ainsi à la responsabilité de la Compagnie de Lille à Valenciennes a été substituée celle de la grande Compagnie du Nord. Donc, vous le voyez, messieurs, pour les deux lignes du Nord-Est et de Lille h Béthune, il y a un avantage évident dans le changement apporté à leur situation. Quant aux obligataires de Lille à Valenciennes, la rente annuelle qui va leur être payée par la Compagnie du Nord doit s’élever par une progression constante à 8,500 francs, 9,500 francs, 10,500 francs et 11,500 francs, de telle sorte que, si l’on réunit tous ces chiffres et si l’on établit une moyenne, on arrive à peu près à une rente annuelle de 10,000 francs par kilomètre, qui représente un capital de 200,000 francs.
Eh bien ! nous pouvons affirmer que ce capital de 200,000 francs par kilomètre n’a pas été dépensé sur la ligne de Lille à Valenciennes, et que, par conséquent, il y a pour les obligataires un boni considérable auquel ils n’auraient pas eu le droit ni meme la pensée de prétendre sans le traité avec la Compagnie du Nord.
Que pouvions-nous faire de plus? En face d’un traité qui donnait au capital-obligations, j’ose le dire, toutes les satisfactions désirables, avionsnous à intervenir pour protéger d’une façon plus efficace les obligataires du chemin de fer de Lille à Valenciennes? Ils se plaignent aujourd’hui, et je le comprends, car l’affaire dans laquelle ils se sont engagés est détestable. S’il n’y avait que les lignes dont le Nord a repris l’exploitation, leur situation serait bonne; mais, en dehors de ces lignes, il y a, comme j’ai eu l’honneur de l’indiquer à la Chambre, le chemin de Lérouville à Sedan, et ces deux affaires sont mêlées entre elles de telle façon que les obligataires de l’un des chemins de fer sont en même temps les obligataires de l’autre. '
Pouvions-nous intervenir pour dénouer cette situation? Est-ce que le gouvernement avait qualité pour faire — si je puis me servir de ce
mot — le scindement, le partage de ces obligations? Nous ne pouvions évidemment pas le faire.
La Compagnie du Nord, après avoir traité avec le conseil d administration, qui représentait la Compagnie tout entière de Lille à Valenciennes, a dû assurer le payement de la dette que le traité mettait à sa charge ; elle l’a fait, et elle n’a pu faire que cela. Il est vraiment impossible qu’on dise que le gouvernement a manqué à son devoir le jour où il a ratiliô une pareille convention. Aussi a-t-on cherché à démontrer, par d autres considérations, que ce traité avait été extrêmement onéreux aux obligataires de Lille à Valenciennes. On a dit qu’à la suite du traité la Compagnie du Nord s’était empressée de verser entre les mains de la Compagnie de Lille à Valenciennes, représentée par le président du conseil d’administration, des sommes considérables qui avaient été détournées de l’emploi régulier auquel elles devaient être affectées, et que, par suite, le gage des obligataires avait été diminué d’autant. On a rappelé qu’en vertu de la convention intervenue entre la Compagnie du Nord et la Compagnie de Lille à Valenciennes le Nord s’était obligé à reprendre, à dire d’ex-
pert, le matériel roulant du chemin de Lille à Valenciennes, et qu’il avait repris, en effet, ce matériel. On a soutenu qu’une somme de 7,500,000 francs avait été, en conséquence, payée entre les mains de M. Philippart, et que cette somme avait été dilapidée depuis.
Il y a là, messieurs, permettez-moi de le dire, une affirmation contre laquelle proteste très justement, à mon avis, la Compagnie du Nord, lorsqu’elle vient vous déclarer que le prix payé pour le matériel roulant a été régulièrement employé, et qu’il a servi à désintéresser des créanciers très légitimes, très sérieux, de la Compagnie de Lille à Valenciennes. Et d’abord, de cette somme de 7,500,000 francs qui, à ce qu’on prétend, aurait été dilapidée, il faut retrancher une somme de 2 millions qui a été retenue par le Nord, sur l’estimation du matériel roulant, soit pour le développement des dépôts de la Compagnie de Lille à Valenciennes, soit pour le matériel restant à livrer par la société de Tubise, soit pour d’autres dettes du même genre. Il y avait donc là une créance du Nord qui a été compensée, jusqu’à concurrence de 2 millions, sur les 7,500,000 francs auxquels avait été évalué le matériel roulant.
Et, messieurs, il faut bien le dire, ce matériel
est très défectueux; on sera obligé de le remplacer au bout de très peu d’années; il y a des machines hors d’usage, des réparations considérables a faire. .Je ne serai donc point démenti par les représentants des départements intéressés, si je dis que la reprise de l’exploitation par la Compagnie du Nord a été un bienfait pour le pays.
Après avoir retenu, à titre de compensation, les 2 millions dont je viens de parler, la Compagnie du Nord a dû néanmoins payer le surplus. Elle savait dans quelles mains allaient être versés les fonds; elle pouvait craindre que ces fonds ne fussent emportés à l’étranger pour secourir des compagnies que l’argent français ne doit pas subventionner.
.Voici quelles sont les précautions qu’elle a prises pour parer à cette éventualité. Elle a fait appeler les créanciers de la Compagnie de Lille à Valenciennes, et elle leur a dit : « Je ne puis payer entre vos mains, parce que vous n’avez pas qualité pour recevoir au nom de la Compagnie ; mais je vais payer devant vous, de façon que vous puissiez toucher l’argent dont je suis débitrice. » C’est ainsi que les choses se sont passées, et j’ai entre les mains le tableau des créanciers qui ont
été désintéressés de cette façon. Une partie du matériel était due par la Compagnie de Lille à Valenciennes ; on a payé soit les banquiers qui avaient prêté l’argent, soit les fournisseurs directs du matériel.
La vérité est donc qu’il n’y a pas eu de dilapidation, que la Compagnie du Nord n’a pas livré d’argent piour qu’il fût porté à l’étranger, mais qu’elle a fait en sorte, au contraire, qu’il fût employé à payer les dettes de la Compagnie de Lille à Valenciennes, et que les intérêts des obligataires lussent absolument sauvegardés.
M. Wilson.
le ministre.
On vous a trompé, monsieur
M. le Ministre. — Comment, on m’a trompé !
Non, je n’ai pas été trompé.
M. "Wilson. — Le syndic de la faillite de la Compagnie de Lille à Valenciennes pourrait vous renseigner. On vous a trompé!
M. le Ministre. — Je n’admets pas qu’on me dise que j’ai été trompé, car ce serait une injure qui s’adresserait' à d’honnêtes gens. Je
l’admets d’autant moins que j’ai entre les mains des documents qui prouvent ce que j’affirme.
{Très bien ! très bien!)
Je n’ai plus maintenant que quelques mots à dire pour achever ma réponse à l’honorable M. Wilson, J’aurais désiré pouvoir la faire plus brève ; mais, puisqu’on a soulevé cette discussion comme une espèce de préface à une discussion générale sur les chemins de fer ; puisqu’on a dit que vous alliez y puiser toutes sortes d’indications utiles pour éclairer la discussion qui va s’ouvrir, j’ai le droit, cerne semble, d’insister à mon tour et de faire les réponses péremptoires que je crois avoir à présenter. {Parlez! parlez I)
Ce traité avantageux aux obligataires a-t-il été avantageux aux départements intéressés ?
Ce n’est pas un secret, messieurs, c’est une chose notoire que les départements intéressés, loin de l’accepter à regret, l’avaient vivement désiré. Prétendre le contraire, ce serait commettre une inexactitude qui serait certainement relevée si un membre du conseil général du Nord, par exemplè, pouvait monter après moi à cette tribune. J’affirme que le conseil général du Nord s’est associé à cette combinaison.
M. Louis Legrand. — C’est vrai!
M. le Ministre. — M. Louis Legrand confirme ce que j’avance.
M. Louis Legrand. — Oui, le conseil général du Nord s’y est associé, ainsi que celui du Pas-de-Calais.
M. le Ministre. — Et je vais vous dire pourquoi ; la raison en est simple.
Les départements du Nord, de l’Aisne et du Pas-de-Calais avaient garanti à la Compagnie du Nord-Est, de concert avec l’État, un revenu de 5 0/0. Lorsque le traité d’exploitation a été conclu, ils ont dit à la Compagnie du Nord : Nous consentons à ce que vous repreniez l’exploitation de cette ligne, mais à une condition : c’est que vous allez nous déchai’ger de notre part de la garantie à laquelle nous nous sommes engagés. Cette garantie, elle était de 2.50, et savezvous ce qu’elle représentait? C’était pour le Nord une somme de 700,000 francs par an, et de 650,000 francs pour le Pas-de-Calais.
Les départements trouvaient donc un bénéfice incontestable dans une convention qui leur assurait de pareils avantages. Il ne s’agissait pas de moins de 65 millions pour toute la période de
garantie. Leur intérêt était donc évident. D’ailleurs, les conventions ont été soumises aux conseils généraux, elles ont été approuvées par des délibérations régulières, et je m’étonne que, connaissant ces délibérations, on vienne mêler l’intérêt des départements dans cette question.
Quant à l’intérêt de l’État, il a été aussi bien sauvegardé que celui des départements. La Compagnie du Nord a déclaré que, tant que la convention ne serait pas ralitiée par une loi, elle renonçait à exiger de l’État la garantie de 2.50.
C’est en ce moment un bénéfice net pour l’État, et un bénéfice considérable; car l’exploitation commencée accuse un déficit annuel d’environ 2 millions.
Mais, dit-on, par suite de la nouvelle convention, la Compagnie du Nord fait passer sur ce réseau-annexe une partie du trafic qui, normalement, devrait être dirigé sur les lignes garanties qui font partie de ses concessions directes ; d’où la conséquence que celle compagnie enlevant le trafic à des lignes garanties, il y a une perte pour l’État. Sans doute cette perte ne consiste pas dans un appel effectif à la garantie; mais elle consiste à reculer le moment du partage des bénéfices.
Cette objection, que je ne développerai pas davantage, parce que j’ai une réponse péremptoire à lui faire, cette objection n’est pas fondée.
Le Conseil d’État, en effet, a eu la même préoccupation ; nous l’avons eue nous-mêmes au moment de l’approbation du traité. Nous nous sommes demandé s’il n’y aurait pas quelques inconvénients dans cette juxtaposition de lignes soumises à des conditions différentes, si cette situation ne se prêterait pas à des combinaisons dont le Trésor public aurait à souffrir.
Aussi, messieurs, avons-nous inséré dans le décret la clause suivante :
« Il sera fait par la Compagnie du Nord un compte à part pour les lignes concédées à la Compagnie du Nord-Est et pour celles comprises dans le réseau de Lille à Valenciennes. »
Il y aura donc un compte à part, et si, au moment de la vérification de ce compte, il se révélait des abus, vous pouvez être certains que les intérêts de l’État, qui sont confiés à de bonnes mains, seront défendus et sauvegardés dans la mesure la plus large. (Très bien ! très bien !)
Voilà ce que j’avais à dire pour justifier à la fois le principe même de la compétence du pou-
voir exécutif et en même temps Tutililé de la convention pour les parties intéressées.
Maintenant je vais répondre à la question même que l’honorable M. Wilson m’adressait au début de son discours.
Il me demandait si j’avais l’intention de soumettre un jour ou l’autre à l’approbation du pouvoir législatif les traités conclus par la Compagnie du Nord.
Oui, messieurs, c’est mon intention. {Très bien !) Nous avons dû pourvoir tout d’abord à une situation provisoire. Il y avait une exploitation qui allait faire défaut : il fallait nécessairement en assurer la continuation ; nous eussions été débordés par les réclamations incessantes des populations, si nous n’avions pas immédiatement pourvu à cette nécessité. {C'est vrai! — Très bien /) Nous n’avions pas d’autre moyen que de laisser l’exploitation à la Compagnie du Nord. Mais, en fin de compte, nous n’avons jamais eu l’intention de rien dissimuler au pouvoir législatif, et j’espère, quant à moi, messieurs, que vous me rendrez cette justice que rien, dans ma conduite passée, n’a pu vous faire supposer que je pourrais chercher à esquiver le contrôle légi-
time des représentants de la nation. (Vive approbation.)
Ces traités vous seront donc soumis, et je n’hésite pas à dire que ce sera dans un avenir très prochain, dans un avenir que je hâterai autant que je le pourrai, quand la Compagnie du Nord demandera ou acceptera des concessions nouvelles.
11 y a, en ce moment, devant la commission des chemins de fer, un projet que j’ai eu Thonneur de déposer et auquel, finalement, la commission s’est ralliée. A côté de ce projet, qui concerne des lignes du département du Nord, il y en a un autre en voie d’élaboration, et qui comprend sept autres lignes. Le jour où nous demanderons à la Compagnie du Nord de prendre ces sept lignes, qui seront une charge pour elle, il y aura lieu de faire une convention, de remanier peut-être, dans une certaine mesure, le réseau du Nord au point de vue de la garantie d’intéréts, de faire passer certaines lignes de l’ancien réseau dans le nouveau ou du nouveau dans l’ancien. Eh bien! à ce moment-là, nous^ reprendrons l’examen de l’ensemble du réseau ; nous ferons à celle occasion un traité qui vous sera soumis, je le répète, et sur lequel, par^
conséquent, vous pourrez exercer votre contrôle.
Quant à moi, je regrette que l’honorable M. Wilson n’ait pas attendu ce moment et qu'il m’ait posé prématurément la question. J’ai été forcé d’entrer dans des détails qui ne sont vraiment pas à leur place aujourd’hui ; mais j’espèré, messieurs, qu’ils vous auront donné pleine et entière satisfaction. (Nouvelles et très vives marques cV approbation .)
M. Wilson. — Messieurs, je monte à cette tribune pour prendre acte de l’engagement qui vient d’être formulé devant vous par M. le ministre des travaux publics.
En effet, contrairement à ce qu’il a pu nous laisser supposer dans la première partie de sa réponse, M. le ministre a fini par déclarer qu’il était prêt, dans un avenir très rapproché, à saisir les pouvoirs publics de l’examen de ces traités.
Comme je l’ai dit en faisant ma question, je n’ai pas eu l’intention de critiquer le décret par lequel M. le ministre a autorisé provisoirement la Compagnie du Nord à continuer l’exploitation dont avaient été chargées ces petites compagnies défaillantes. Cela a été une mesure d’ordre administratif, et je n’ai pas à la critiquer. '
Quant à la question de compétence, je n’ai pas voulu la porter à cette tribune, mais j’ai la ferme conviction — je crois qu’elle est partagée par la grande majorité de la commission qui a examiné ces traités — que ce sont là de véritables traités de concession et non des traités de cession d’exploitation.
La Compagnie du Nord a un intérêt capital, sur lequel nous aurons à nous expliquer ultérieument, à faire non pas des traités de cession de concession, mais des traités d’exploitation. Je crois que la commission qui aura à examiner ces traités pourra nous montrer un jour que c’est la Compagnie du Nord qui se substitue purement et simplement, pendant quatre-vingt-dix-neuf ans, à ces petites compagnies. Pour moi, le caractère de ces traités n’est pas douteux.
Je n’ai pas voulu entamer ici, avec M. le ministre, une discussion sur la question de savoir qui ôtait compétent, si c’étaient des traités d’exploitation ou non.
11 m’a paru qu’il fallait prendre la chose à un point de vue plus élevé. Eli bien ! je dis qu’il n’y a aucun texte de loi dans lequel on trouve cette disposition : « Quand il s’agit d’un traité ^ de concession, c’est le pouvoir législatif qui est
compétent; quand il ne s’agit que d’un fait d’exploitation, c’est le pouvoir administratif. »
Non, cela n’a jamais clé dit dans aucune loi. Mais il est de règle que, toutes les fois que les intérêts de l’État son engagés de près ou de loin, c’est le pouvoir législatif qui est compétent... {Ti^ôs bien !) par cette raison que les représentants d’un pays sont les défenseurs de ses intérêts généraux. Par conséquent, lors même qu’il s’agirait d’un traité d’exploitation, du moment que ce traité d’exploitation intéresse les finances du pays, c’est le pouvoir législatif qui est compétent.
M. le ministre semble vouloir dire qu’on avait absolument sauvegardé les intérêts du Trésor en inscrivant dans le^ traité qu’il serait fait, par la Compagnie du Nord, un compte à part des résultats de l’exploitation des chemins de fer.
Qu’est-ce que cela veut dire? C’est que, si le traité n’est pas approuvé par les pouvoirs publics, on pourra remettre les choses en l’état; mais cela ne veut pas dire qu’on n’ait pu affecter autrement qu’elles ne doivent l’être les recettes des lignes exploitées qui devront entrer dans le compte de partage des bénéfices. Par consé-
quent, la réponse de M. le ministre ne me paraît pas satisfaisante à ce point de vue.
Quant aux sommes qui ont été remboursées, j’ai interrompu M.le ministre pour lui dire que, quand une commission aurait examiné l’emploi des 7 millions et demi de matériel roulant, des 2,500,000 francs des comptes d’annuités et d’autres sommes que j’ai signalées, on serait absolument édifié.
En effet, les créanciers à qui on a remboursé sont simplement la Compagnie des bassins houil- 1ers du llainaut et la Banque franco-hollandaise, qui étaient à la veille de leur faillite. (Rires // gaucho.)
M. le Ministre des travaux publics. — Quelles sont vos preuves? Veuillez les donner.
M. Wilson. — Je dis à M. le ministre que j’ai ici le bilan, et que c’est à la Compagnie franco-liollandaise et à la Compagnie des bassins houillers du llainaut, ou à d’autres établisse^ ments qui étaient dans la même main et en état de faillite, que les payements ont été faits, et j’ai dit à M. le ministre qu’il verrait prochainement l’affaire tout au long dans le rapport du
syndic 'de la faillite de Lille à Valenciennes.
Je n’ai pas à insister. Vous voyez jusqu’à quel point les intérêts des obligataires ont été méconnus dans cette affaire. Contrairement à la jurisprudence constante du ministère des travaux publics, à savoir : que, quand il est question d’obligations, — et je puis faire appel ici à beaucoup de mes collègues qui le certifieraient, — s’il s’agit d’une compagnie honorable, établie, on exige que ces émissions d’obligations ne puissent être appliquées à des travaux sans le contrôle du commissaire de surveillance ou du ministère des travaux publics ; — eh bien ! alors qu’on était en présence de la Compagnie de I.>ille à Valenciennes, qui devait inspirer, je crois, une confiance médiocre, au lieu de suivre la jurisprudence constante du ministère des travaux publics, on s’est tout à coup affranchi de ces clauses tutélaires que l’on a coutume d’introduire dans tous les contrats; on les a négligées, et pourtant on était en présence d’un traité qui disait dans son article 3 : « Le matériel roulant sera vendu, à dire d’experts, à la Compagnie du Nord, » et il était tout naturel de supposer que le prix de ce matériel roulant serait touché par les personnes qui avaient qualité,
c’est-à-dire par les administrateurs, qui pourraient peut-être en rnésuser.
G’esl ce qui est arrivé. Du reste, M. le ministre me donne satisfaction en disant que dans un avenir très rapproché il déposera un projet de traité. Si cela tardait trop, je me permettrais de venir le lui i-appeler. {Ajfprobation sur divers hunes ù gauche.)
M. le Ministre des travaux publics. —
Messieurs, je ne veux répondre que sur un point à riionorable M. Wilson.
Il est venu ici apporter une affirmation dont je lui ai demandé de fournir les preuves; car, enfin, lorsqu’on apporte une affirmation aussi grave, il convient qu’elle soit corroborée par quelque chose.
L’honorable M. Wilson vous a dit que des sommes considérables étaient passées dans de mauvaises mains, et que la faute en était à l’Etat, qui n’avait pas exercé une surveillance suffisante sur les rapports de la Compagnie du Nord avec la Compagnie de Lille à Valenciennes.
Je n’avais pas lu, messieurs, la note qui constate l’emploi des fonds; je vais la lire, si vous le désirez, et vous verrez que les payements ont été
faits entre les mains de personnes absolument étrangères à l’affaire des bassins houillers du Hainaut.
Voici le relevé de ces payements :
Le 29 avril 1876, à la Société métallurgique et
charbonnière belge 701.000
(C’est le prix d’une fourniture de matériel.)
A la nouvelle Banque de l’Union. . 1 .200.000
A la Banque liégeoise 1 .000.000
Le 30 mai 1876, à la Banque liégeoise 500 . 000
A M. Darlu, agent de change . . . 250.000
■ A la Société métallurgique et
charbonnière belge 700.000
(C’est encore une dette du matériel.)
A M. de Lauthery, agent de
change 300 . 000
A MM. Coumont, Simonson
etc» 250.000
Au Comptoir général belge 400.000
Total .... 5.301 .000
Voilà quels sont, à la seule date du 30 mai
1876, les créanciers de la Compagnie de Lille à Valenciennes auxquels ont été remi les fonds de la Compagnie du Nord.
M. Wilson. — Et le reste? Vous le trouverez dans les bassins houillers du Hainaut !
M. le Ministre. — Je vous demande bien pardon; mais votre interruption prouve que vous n’avez pas écoulé les explications que je viens d’avoir l’honneur de donner à la Chambre.
J’ai dit et je répète que la Compagnie du Nord a payé 7,500,000 francs pour le matériel. Voilà un chiffre sur lequel nous sommes d’accord, je crois. (Rumeurs et bruit ù gauche.) Les comptes sont faciles à établir, messieurs ! Voulez-vous les refaire avec moi ?
A droite : On n’entend pas! — Vous parlez à gauche ! '
M. le Ministre. — Je me tourne du côté où se trouve mon interlocuteur.
A droite : Parlez en face !
M. Robert Mitcbell. — C’est à la Chambre qne vous avez à vous adresser !
M. le Ministre. — Je dis donc que, sur cette somme de 7,500,000 francs, j'établis le compte des payements faits par la Compagnie du Nord de la manière suivante :
Une première somme de 2,034,595 francs retenue par la Compagnie du Nord à titre de compensation pour certaines dépenses qui incombaient à la Compagnie de Taille à Valenciennes et que celle-ci n’était pas en mesure de solder;
Le 29 avril 187G, il y a eu trois payements, dont j’ai lu le détail tout à l’heure et qui s’élèvent ensemble à un total de 2,901,000 francs;
Enlin, le 30 mai 1876, la Compagnie du Nord a encore payé entre les mains des créanciers de la Compagnie de Lille à Valenciennes un total de 2,400,000 francs.
Si j’additionne maintenant ces trois chiffres de 2,400,000, 2,501,000 et 2,034,595 francs, je trouve un total de 7,335,595 francs.
Il me semble que la justification des payements est complète. {Approbation sur plusieurs bancs. — U ordre du Jour ! reprenons l’ordre du jour î)
XIX
SÉANCE DE. LA CHAMBRE DES DEPUTES du 20 mars 1877.
Discours de M. Albert Christophle sur le rachat des chemins de fer (convention avec la Compagnie d’Orléans) (*).
M. Albert Christophle, ministre des travaux publics. — Messieurs, il est peut-être téméraire de vous dire que j’aborde cette tribune sans aucune hésitation. Cependant, à part le frémissement involontaire que je ressens toujours lorsque je me présente devant vous, surtout au moment de discuter une question aussi grave, je tiens à ce que vous sachiez que je n’éprouve aucun doute, que ma conviction du début n’a fait que se confirmer par l’étude attentive que j’ai faite de la question, étude, je puis
(*) On peut cousuUer au sujet de celte convention et de la discussion à laquelle elle donna lieu à la Chambre des Députés l’ouvz'age de M. Picai'd : Les C hemins do fer L^rançais., tome III®, p. 354 et suivantes.
le dire, raisonnée, fondée sur les faits, sur la connaissance du passé, sur les nécessités de l’heure présente.
J’ajouterai aussi que cette conviction s’est singulièrement fortifiée par les contradictions mêmes qui se sont manifestées entre les adversaires du système que j’ai eu l’honneur de vous présenter.
Vous avez vu, messieurs, les systèmes opposés se combattre réciproquement, s’exclure les uns les autres ; et ce travail qui s’est fait ici à cette tribune, j’y avais assisté au sein même de la commission.
Lorsque cette commission a été nommée, elle était incontestablement le reflet des opinions qui dominent dans cette Chambre ; elle avait été nommée pour repousser la convention ; elle l’a étudiée, elle l’a approfondie ; et alors, messieurs, nous avons vu se produire dans la commission ce qui s’est produit ici même.
Un certain nombre de membres repoussaient la convention parce qu’ils trouvaient soit que cette convention avait accordé aux compagnies qu’il s’agissait de relier à la Compagnie d’Orléans des conditions trop avantageuses de rachat ; d’autres pensaient que dans ses rapports avec
la Compagnie d’Orléans l’Etal ne s’était ‘pas suffisamment défendu. 11 y avait là par conséquent une série d’objections qui tenaient à la convention ellè-môme. Mais 'il y avait alors, surtout, je puis le dire, je tiens à en convenir devant vous, il y avait à ce moment-là au sein de la commission des systèmes divers qui n’étaient pas la résultante d’un ensemble d’objections de détail, mais qui étaient fondés sur des principes absolument contraires au principe même de la convention.
C’est ainsi, messieurs, que nous avons vu apparaître les compagnies indépendantes, garanties ou non par l’État, les compagnies fermières, le syslème du rachat, soit partiel, soit intégral ; et c’est ainsi qu’au début de ses travaux, par suite de toutes ces opinions diverses, il s’était fait, au sein de la commission, une majorité contraire à la convention.
Mais, lorsqu’il a fallu traduire en faits pratiques, en applications rationnelles tous ces systèmes, quand on a été dans la nécessité de leur donner un corps, messieurs, les objections se sont présentées en foule, et la majorité du début a fini par être une minorité. C’est en effet à ce moment qu’a été présenté au sein de la com-
mission ramendement de M. Allain -Targé , amendement qui, tout en reproduisant la pensée essentielle du projet, c’est-à-dire la concentration sous une seule et unique direction de tous les chemins (|u’il s’agit de fusionner, établissait à côté de ce ])rincipe un certain nombre de conditions et de garanties.
On m^a demandé si j’acceptais ces conditions, si j’étais disposé à stipuler ces garanties. J’ai répondu que quant à moi j’étais prêt à faire l’é- . tude que M. Allain-Targé demandait, et le résultat de cette étude a été tel — je tiens à rappeler ce fait, car il a une importance, à mon sens, capitale au début de cette discussion — que la majorité de la commission s’est réunie autour de l’amendement de M. Allain-Targé, après l’avoir soumis à un débat qui n’a pas duré moins de deux jours.
Et, messieurs, à la suite de ce fait, il s’en est produit un autre que vous avez dû remarquer, c’est que le rapporteur nommé à l’origine est venu, dès le premier jour de cette discussion, retirer les conclusions mômes de son rapport.
Nous sommes donc actuellement en présence de l’amendement de M. Allain-Targé, auquel je me suis rallié, et il ne me reste plus — • ce sera.
pour moi une tâche assurément très lourde — qu’à dire en quoi je me rattache à ce système, pourquoi j’y adhère, par quelles raisons; pourquoi, en un mot, je suis arrivé à penser que le terrain qui nous était oflerl par un esprit ferme et convaincu était véritablement le terrain sur lequel la Chambre devait se placer ellemême.
Vous dirai-je, messieurs, que, dans l’étude . de ces questions, j’avais apporté un esprit d’impartialité absolue? Mais, ai-je besoin, en vérité, de vous le dire ? N’est-il pas évident que je ne pouvais avoir aucune sorte de parti pris, et que, quand un de mes collègues, qui a pris la parole avant moi dans cette discussion, m’invitait à me dégager des liens des grandes compagnies, il m’adressait, en réalité, une invitation absolument superflue.
Je n’ai point, messieurs, à me dégager de pareils liens; je ne suis ni l’homme des grandes compagnies, ni l’homme des petites compagnies; je ne suis point le représentant d’intérêts privés, si considérables qu’ils puissent être; je suis le représentant de l’État... {Très bien!) C’est l’intérêt seul de l’État que j’ai poursuivi dès le premier jour; c’est l’intérêt seul de l’État que
je poursuis aujourd’hui devant vous. (Très bien ! très bien !)
Quelle était donc, messieurs, la situation à laquelle il fallait faire face? Elle était, on peut l’affirmer, grave et douloureuse. Je ne dirai pas que nous avions à sauver les débris des compagnies qui s’étaient formées dans la région du sud-ouest ; mais enfin il était nécessaire, indispensable, au point de vue économique, au point de vue financier, au point de vue politique, de faire cesser la situation en face de laquelle nous nous trouvions.
La Compagnie des Gharentes n’avait plus de moyens suffisants pour le service des intérêts de ses obligations et le payement de ses entrepreneurs. Cette compagnie a dépensé 142 millions; son revenu, à l’heure actuelle, n’est que de 2 millions de francs; sa dette, par conséquent, s’accroît annuellement d’une somme énorme, 5 millions de francs.
A côté de la Compagnie des Gharentes, il y a la Vendée.
La Vendée a employé pour construire ses lignes — et elle n’a pu construire que 247 kilomètres — un premier capital de 12 millions d’actions et de 45 millions d’obligations. Le pro-
duit brut de ce réseau couvre à peine les charges de l’exploi talion. Il y a par conséquent aussi un déficit très considérable.
Gomment ce déficit s’est-il produit dans celte compagnie, dont on vantait ici même la bonne direction, soit au point de vue de la construction, soit au point de vue de l’exploitalion ?
Il s’est produit à la suite et comme conséquence d’une perte de l!2 millions; le capitalaction a passé dans une opération que M. Allain- Targé vous a fait connaître; je n’y reviendrai pas, je constate seulement que le résultat était inévitable. La compagnie est dans l’impossibilité absolue de continuer son exploitation, il faut qu’on vienne à son secours.
Une autre de ces compagnies du sud-ouest, celle de Bressuire-Poitiers, est dans une situation non moins pénible : le déficit annuel n’est pas inférieur à 1,000,000 francs, et la compagnie esl dans l’impossibilité d’y faire face.
Je ne continuerai pas, messieurs, celle triste énumération.
Vous voyez que j’avais raison de dire qu’il y avait à prendre des mesures urgentes. A moins de pousser de parti pris ces compagnies à la faillite, il. était absolument impossible de ne pas>
rechercher, dans une combinaison avec la grande compagnie voisine, le remède à cette situation. Kt alors, qu’ai-je fait? J’ai offert à la Compagnie des Gharentes de la rattacher au réseau d’Orléans; on a discuté dès le début les conditions de ce rachat, et j’ai considéré comme nécessaire d’obtenir de la Compagnie des Gharentes le sacrifice d’une part importante du capital qu’elle avait engagé dans l’entreprise.
Et, en effet, messieurs, ce capital s’était composé, d’abord, du produit des actions et des obligations ; puis, au fur et à mesure que la compagnie s’éloignait de son point de départ, il s’était accru de l’imputation au compte de premier établissement des dépenses complémentaires, ce qui était parfaitement normal et légitime; il s’était accru aussi, par un procédé assurément regrettable, de toutes les insuffisances résultant de l’exploitation infructueuse de la compagnie. De 107 millions ce compte s’était successivement élevé à la somme de 142 millions.
Si j’avais proposé à la Compagnie des Gharentes de faire disparaître complètement cette addition au capital originaire, c’est-à-dire la différence entre les 107 millions du capital initial et les 142 millions dépensés, il est clair que j’aurais
fait disparaître le capital-actions tout entier, et, par suite, le conseil d’administration, qui représente les actionnaires, aurait refusé de traiter avec moi.
J’ai cru, du reste, que, dans les opérations de ce genre, il fallait faire la part des circonstances. La Compagnie des Gliarentes est entre les mains d’hommes honorables, incontestablement honorables ; elle a été fondée dans le pays même, ce sont les capitaux du pays qui lui ont été confiés; on peut lire au Journal officiel les noms des souscripteurs originaires des actions. C’est dans la région charenlaise que s’est souscrite, apportée par l’épargne populaire, la majeure partie du capital-actions de la Compagnie des Charentes.
Eh bien! quand l’Etat prend le parti de venir au secours d’une compagnie, — il l'a fait dans d’autres temps pour des compagnies moins intéressantes, — et quand il est d’ailleurs constant que celte compagnie, dirigée par d’honnétes gens, a été honnêtement conduite, on fait sans doute la part des fautes, mais on fait aussi la part de la bienveillance ; j’ai donc pensé qu’au lieu de réduire à 107 millions le capital des Charenles, je devais me prêter à une transaction.
et j’ai offert à la Compagnie de porter ce capital à 119 millions.
Est- ce une somme exagérée? Je ne veux pas la discuter devant vous. J’ai tant de choses à vous dire que je ne puis insister sur tous les détails; je veux simplement, je le réj)èle, montrer à la Chambre dans quel, esprit de bienveillance j’avais traité avec la Compagnie des Charentes, et comment celte bienveillance se justiliait à mes yeux. J’accepte néanmoins le paragraphe 1°“' de l’amendement de l’honorable M. Allain- Targé.
La pensée de cet amendement est qu’il faut traiter les compagnies avec un peu plus de rigueur; qu’on doit seulement leur rembourser le prix réel de premier établissement. Si la Chambre veut se placer sur ce terrain et appliquer strictement à la Compagnie des Charentes l’article 12 de la loi du 23 mars 1874, je n’ai pas à m’y opposer.
Ce n’était pas tout, messieurs, que de traiter avec ces compagnies, que de leur offrir un prix, que d’abaisser ce prix aux dernières limites que comportaient la raison et l’intérêt de 1 Etat ; il fallait savoir ce que, après le rachat, on ferait de ces compagnies. C’est alors que se sont posées
les questions diverses que vous avez vu apparaître successivement à la tribune.
La première était celle-ci ; Que faut-il faire de ces lignes? Ne faut-il pas, avec les débris de ces entreprises, qui, mal conduites, ont fini par aboutir à la ruine, constituer en dehors et à côté des six grandes compagnies un septième réseau? - L’idée du septième réseau 'est une idée très complexe; c'est une idée qui, suivant l’interlocuteur, change de face. Elle appartient originairement à ce spéculat(M.ir belge dont on prononçait le nom récemment. M. Pliilippart avait eu la pensée de créer, au milieu des chemins concédés aux grandes compagnies, dans les régions diverses qui leur avaient été départies, un certain nombre de lignes se raccordant les unes aux autres, et constituées de telle façon qu’elles devaient assurer un trafic important en se reliant entre elles et en faisant communiquera la fois les riches régions du Nord, où se trouvent les charbons, avec Paris, Orléans, Lyon et Bordeaux.
Voilà, messieurs, quelle était l’idée de M. Philippart. C’était, il faut bien le reconnaître, une conception qui avait sa grandeur; si M. Philippart avait trouvé le concours des capitaux néces-
saires, je ne dis point qu’elle eût été appelée au succès déflnilif, mais elle pouvait conduire au rachat — et c’était sans doute le but final qu’il se proposait — de ce septième réseau ainsi introduit au sein des six grandes Compagnies.
Les choses ne se sont pas passées de cette façon, et, après les efforts que vous connaissez, cette grande tentative a échoué, on peut le dire, misérablement.
La Compagnie du Nord a repris une partie des lignes qui devaient constituer ce septième réseau ; elle les a annexées à sa concession, de sorte qu’au jourd’hui il ne serait plus possible d’organiser un septième réseau dans les conditions que M. Philippart avait rêvées.
Les autres concessions qu’il avait obtenues sont à bout de force ; les compagnies qu’il avait fondées demandent pour ainsi dire l’aman ; il ne leur reste plus la moindre vitalité. On peut dire que c’est la ruine absolue du système, et qu’il faut renoncer complètement à l’idée générale que M. Philippart avait conçue.
Je me trouvais donc en face de ce réseau démembré ; je n'avais plus affaire qu’aux Charentes et aux lignes du sud-ouest qui sont dans leur voisinage.
Une première réllexion doit frapper tous ceux qui examinent même superficiellement la carte de celte région. C’est que la conception qui a donné naissance à la Compagnie des Gharentes était une conception malheureuse, et que l’œuvre entreprise ne pouvait prétendre à aucun avenir, à aucun développement sérieux.
J’aurais compris il y a vingt ans, au début de celte grande œuvre de la constitution des six grandes Compagnies, qu’on resserrât un peu les mailles du réseau de la Compagnie d’Orléans, et que, faisant dans la région du sud-ouest ce que l’on a fait dans la région du midi, on réservât pour une septième Compagnie ce vaste triangle qui a ses extrémités à Nantes, à Tours et à Bordeaux .
Un réseau construit dans ces conditions, ayant pour artères nourricières et productives les lignes de Tours à Nantes, et de Tours à Bordeaux, aurait pu vivre et même prospérer.
Je n’indique pas et je n’ai pas à rechercher quelles eussent été les conséquences d’un pareil démembrement pour la Compagnie d’Orléans ; je me place, par hypothèse, en face d’une conception qui ôtait possible à cette époque, celle de la
création d’une septième réseau. Si l’on s’élait alors arrêté cà cette idée, on aurait trouvé dans les lignes que j’ai citées un excédent de produit qui aurait permis d’établir un déversoir important au profit des lignes secondaires.
Mais ce n est pas ainsi que les choses se sont passées, et nous sommes bien obligés de subir les faits tels qu’ils sont ; il ne nous est plus possible aujourd’hui de réduire le réseau de la Compagnie d’Orléans ; nous ne pouvons pas lui reprendre une partie de ses concessions; et sous le prétexte que l’on aurait pu faire, à l’origine, mieux que l’on n’a fait, il est évident que nous n’avons pas le droit d’imposer de pareils sacrifices à la Compagnie d’Orléans.
On avait donc accordé à la Compagnie d’Orléans les lignes productives dont je parlais, et les concessions faites ensuite à la Compagnie des Charentes ne lui permettaient pas de vivre. En effet, elle n’occupe même pas tout le triangle en question, elle n’en occupe qu’une partie; elle n’a que deuxlignesayant une certaine valeur ; mais l’une a à lutter contre la concurrence du cabotage, et l’autre contre la concurrence de la navigation intérieure, par la rivière des Charenles. De sorte que tout les calculs qu’on avait faits au
début pour établir que les chemins des Charenles donneraient un rendement kilométrique de 19,000 francs, tous ces calculs ne se sont pas vérifiés, toutes ces prévisions se sont trouvées sans fondement; au lieu de 19,000 francs, le rendement n’a atteint que le chiffre de 13,000 francs.
Aussi, qu’est-il arrivé? Il est arrivé que la Compagnie des Charentes s’est trouvée, dés le début, hors d’état de faire honneur à ses engagements et d’assurer le service de ses actions et de ses obligations.
Gomment a-t-elle vécu depuis? Par quel procédé ingénieux a-t-elle pu prolonger jusqu’à ce jour son existence? Je vais vous le dire ; vous verrez que c’est très simple, mais que cela mérite d’ètre connu. C’est en 18GI que la Compagnie des Charentes a été fondée. Dès 1868 elle a dû reconnaître qu’il lui était absolument impossible d’aller plus loin, de prolonger son existence, si elle n’obtenait du Gouvernement des concessions nouvelles.
Elle a donc sollicité ces concessions nouvelles et demandé à étendre son réseau. Quel était son but en faisant cette démarche ? Quel calcul faisait-elle ? Attendait-elle des prolongements
qu’elle voulait entreprendre un développement considérable de trafic? J’aftirme que ces prolongements ne pouvaient pas lui rendre la vie, et je l’aftirme sans crainte d’étre contredit, aujourd’hui que l’expérience a été faite. Les prolongements ont été construits et la Compagnie des Gliarentes n’a pas vécu.
Ce qu’on voulait à ce moment-là, en 1868, c’était que le compte d’établissement restât ouvert, non pas seulement pour les concessions nouvelles, mais pour les lignes de la concession primitive ; c’était enfin qu’on pût appliquer toujours à ce compte d’établissement les insuffisances de produits des nouvelles lignes.
Voilà comment la concession de 1868 n’a pu produire aucun des effets utiles qu’on devait en attendre ; seulement, l’emploi de ce procédé vraiment trop commode a permis à la Compagnie des Charentes de vivre au moyen d’émissions prolongées et successives d’obligations.
En 1874, la situation était la même qu’aujourd’iiui ; la Compagnie était a bout de forces, et vous comprendrez que je puis employer cette expression, lorsque je vous dirai qu’en ce moment-ci la Compagnie des Charentes me demande l’autorisation de faire, au l®*" avril pro-
Chain, une nouvelle émission d’obligations pour la somme de 19 millions.
Est-ce qu’une telle situation est tolérable? Estce qu’elle peut se prolonger? Et le Gouvernement ne se rendrait-il pas coupable d’une faute énorme, d’une sorte de complicité véritable, s’il laissait s’élargir le gouffre dans lèquel la Compagnie des C^harentes est tombée ?
En 1874, il a été présenté à l’Assemblée nationale un premier projet.
Je demande pardon à la Chambre d’entrer dans tous ces détails... {Parlez! parlez!) mais il faut bien que vous connaissiez les antécédents de toute cette affaire, pour que je puisse faire entrer dans l’esprit de ceux qui m’entendent la conviction qui m’anime, et justifier les conclusions auxquelles je suis arrivé. {Très bien! très bien!)
En 1874 donc, le Gouvernement, parfaitement édifié sur celte situation, s’est demandé de quelle façon on pourrait sauver' la Compagnie des Charentes. C’est alors que mon honorable prédécesseur a présenté à l’Assemblée nationale un projet de loi, dont il faut bien que je dise quelques mots.
Ce projet de loi était conçu dans l’ordre d’idées
que voici : on accordait à la Compagnie des Gharentes certains prolongements jugés nécessaires, et, d’autre part, on l’autorisait à continuer l’imputation, au compte de premier établissement, de toutes les insuffisances qui pourraient se produire dans l’exploitation des anciennes lignes et des nouvelles jusqu’à la date de 1882.
Dans ce projet, on prenait pour point de départ celte hypothèse : que les anciennes lignes de la Compagnie des Gharenles, vivifiées par les prolongements nouveaux qu’on lui accordait, donneraient un produit net suffisant pour obtenir un déversement dont profiteraient ces prolongements. Et alors, par analogie à ce qui s’est fait pour les grandes Compagnies, on constituait un ancien et un nouveau réseau : l’ancien réseau comprenait les lignes des Charentes aujourd’hui existantes ; le nouveau réseau, c’étaient les pro- * longements. Voilà, en deux mots, quel était le projet de 1874.
Ce projet, j’ose le dire, ne pouvait pas être accepté, et il ne l’a pas été par la commission que présidait l’honorable M. Fourcand. Quand celte commission a eu à examiner quelle pouvait être la valeur de prévisions qui attribuaient éventuellement, à partir de 1882, un produit net
suffisant pour constituer un déversoir utile et sérieux, la commission, dis-je, s’est arrêtée, et elle s’est bornée à déclarer qu’il n’y avait qu’une seule chose à fnire, c’était de refuser les prolongements. On a, en conséquence, présenté un rapport qui n’est pas venu en discussion, mais dans lequel on affirmait (jue l’idée du projet était absolument irréalisable. J’ajoute qu’elle l’était sous un autre rapport ; elle était irréalisable en ce que, lorsqu’une compagnie est placée dans de pareilles conditions, c’est manquer de la plus vulgaire sagesse que d'autoriser cés imputations éternelles au compte d’établissement.
C’est la prolongation, je ne veux pas dire de l’état de faillite, mais de l’état d’insolvabilité, avec un caractère odieux qui , laissant subsister une apparence de vie et de crédit là où il n’y a plus qu’une existence précaire, trompe les nouveaux souscripteurs d’obligations auxquels on fait appel. Qui soutiendra, messieurs, qu’un gouvernement sage et honnête, soucieux de la sincérité des entreprises qu’il patronne, puisse donner son appui à de telles combinaisons ? {Marques cV assentiment.')
Enfin, ce projet n’a pas eu seulement contre
lui la commission parlementaire ; il a eu contre lui son auteur lui-même, qui, dans l’exposé des motifs, disait :
« Je présente ce projet, mais je reconnais qu’il vaudrait beaucoup mieux faire la fusion avec la Compagnie d’Orléans. »
I^e projet a donc été soutenu mollement par mon honorable prédécesseur au sein de la commission ; la commission a été amenée à le juger comme il devait être jugé, et à l’abandonner.
Ce qu’il y a de particulier, ce dont je puis m’étonner à un certain point de vue, c’est que ce projet, qui n’a pas trouvé grâce devant la commission présidée par l’honorable M. Fourcand, ait été l’objet des louanges de celle dont nous discutons en ce moment les conclusions.
On a trouvé que le projet de 1875 présentait, sur celui que j’ai présenté, un avantage très considérable pour le Trésor, en ce qu’au lieu de porter le capital garanti à la somme de 115 millions, comme le fait le projet actuel, le capital garanti ne s’élevait, dans cette hypothèse, qu’à la somme de 80 millions.
Mais, je vous le demande, messieurs, est-ce que ce n’est pas là une économie purement apparente ? Est-ce que, lorsqu’on touche à ces ques-
lions, lorsqu’il s’agit, non pas seulement de sauver une compagnie des étreintes du moment, mais d’assurer son avenir, on ne doit pas surtout songer au lendemain? Eh bien, est-ce que le projet de 1875 pouvait sauver la Compagnie des Gliarentes des dilTicultés qui devaient inévitablement SC présenter pour elle après 1882? Il pouvait servir à la faire vivre jusqu’à cette date, à l’aide de ces imputations qui étaient, je ne dirai pas fictives, elles étaient' trop réelles, mais qui créaient au profit de la Compagnie une sorte de prospérité factice, dangereuse pour tous ceux qui auraient été appelés à lui confier leurs épargnes et à prolonger une existence désormais condamnée. Mais, après 1882, quelle assurance avait-on que cette Compagnie pourrait suffire à ses charges et qu’elle pourrait vivre?
Et ne voyez-vous pas que à ce moment il y aurait eu une liquidation nécessaire et que si cette liquidation est inévitable, il vaut cent fois mieux la faire aujourd’hui que dans cinq ans ? (C'est !)
J’ai donc dû, messieurs, renoncer à cette combinaison, et alors, quelles étaient les hypothèses devant lesquelles j’allais me trouver placé ? Il y en a une qui était la plus simple de toutes en
apparence mais dont il faut que vous connaissiez les conséquences financières.
On nous dit : Eh bien, faites un grand réseau avec tous ces tronçons, et accordez à toutes ces lignes improductives la garantie d’intérêt. Go sera là non seulement un remède apporté à la situation actuelle, mais une sécurité donnée pour l’avenir : les compagnies pourront vivre, et au besoin elles pourront lutter contre la Compagnie d’Orléans.
Sans doute, ces compagnies pourront vivre, elles pourront lutter contre la Compagnie d’Orléans; mais à quelles conditions lutteront-elles, et qui donc sera l’éditeur responsable de cette concurrence que l’on va organiser ? Gomment ! vous aurez, d’un côté, la Compagnie d’Orléans garantie; vous aurez, de l’autre, ces compagnies qui seront également garanties et qui vont pouvoir se livrer sur leur réseau à toutes les évolutions que peut commander la concurrence ! Mais, alors, vous le voyez bien, la lutte s’engagera sur le dos de EÉtat — passez-moi l’expression — jusqu’au jour où l’on se réconciliera, suivant la pratique américaine et anglaise, sur le dos du public!
A-t-on calculé les charges qui, de ce chef, incomberaient au Trésor public? Les déficits ac-
tuels sont énormes ; leur total donne un chiffre considérable. Le déficit actuel des Gharentes, je vous l’ai dit, est de 5 millions ; le déficit des Vendée est de 3 millions ; le déficit de Poitiers à Saumur et des autres lignes est de 4 millions ; le total de ces déficits forme 12 millions. Par conséquent, dans quarante ans — je ne compte même pas les cinquante années, durée normale et habituelle de la garantie, je prends quarante ans parce que je liens compte des quelques améliorations qui pourront se produire dans le produit net — dans quarante ans, les compagnies, se trouveraient débitrices, vis-à-vis de l’État, de 480 millions. Ajoutez- y 480 millions pour les intérêts à 4 0/0, vous avez une somme totale de 960 millions.
Quel serait le gage de cette créance ?
Vous allez garantir cette compagnie, vous allez la placer dans une situation concurrente vis-à-vis de la Compagnie d’Orléans dont les produits eux-mêmes diminueront pendant celle période.
Quel sera le résultat? D’une part la lutte et la concurrence auraient pour effet inévitable d’aggraver les charges de la garantie d’intérêts du côté de la Compagnie d’Orléans. D’autre part, l’État va devenir créancier de sommes considérables
sur la nouvelle compagnie. Est-ce que le Trésor aurait devant lui un débiteur solvable? Non, messieurs ; il n’aurait pour tout gage de sa créance de 980 millions, 1 milliard pour mieux dire, que le matériel roulant, c’est-à-dire 50, 60 millions ; mettons 100 millions ; par conséquent, ce que l’on vous demande quand on dit : Garantissez la nouvelle compagnie, donnez-lui l’appui de TEtat, le conseil que l’on vous donne, c’est d’avancer à cette compagnie 1 milliard dont vous ne reverriez jamais qu’une fraction pour ainsi dire insignifiante.
Je passe donc sur cette combinaison. Ea question a été étudiée par le ministère des travaux publics avec la plus grande attention, et les cal-, culs que l’on a faits ont donné, avec une précision irréfutable, le résultat que je viens d’indiquer.
Soit, nous dit-on, écartons cette combinaison; soutenons autrement les compagnies, donnonsleur le moyen de vivre avec les prolongements nécessaires, rétablissons leur situation de façon à les reconstituer dans une indépendance absolue vis-à-vis de la Compagnie d’Orléans.
C’est, en effet, messieurs, ce que vous propose aujourd’hui la Compagnie des Charentes,
compagnie qui, comme vous le disait liier l’honorable M. Ilelhmont et comme je vous le disais moi-méme tout à l’heure, est le produit de l’initiative locale.
L’honorable M. Bethmont nous a invités, dans un langage que vous avez applaudi, et il méritait de l’être assurément, à donner celte marque de synq)alhie et d’estime à des hommes qui avaient déployé « des activités intelligentes ».
Des activités intelligentes! Mais, messieurs, si on examinait avec quelque rigueur la gestion assurément très honnête de la Compagnie des Charenles, peut-être y remarquerait-on qu’il y a des fautes de conduite assez graves pour avoir compromis le capital même de celte compagnie. Au début, elle a perdu (> millions. Depuis lors, par suite de certaines opérations, il y a eu d’autres pertes assez considérables.
C’est assurément un très bon sentiment que celui qui consiste à venir au secours des initiatives locales, à les encourager, à leur donner l’essor ; tout cela est très bien, mais enfin, je ne veux pas faire de rêves ; je ne me laisse pas aller aux illusions, je trouve que les illusions coûtent quelquefois très cher et que ce serait certainement le cas, si on voulait se prêter à
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celles que recommande l’honorable M. Bethmont. Pour moi, je ne doute pas que si la Chambre s’y prêtait, le Trésor aurait à se repentir, dans un avenir peu éloigné, d’avoir reconstitué la Compagnie des*Charentes.
Et sur quelles bases cette reconstitution aurait-elle lieu?
D’une part, ce serait le prolongement des lignes de cette compagnie sur une étendue de 420 kilomètres qui seraient construits, non j^as par elle, mais intégralement pour le compte de l’État. Et ici revient, comme dans toutes les autres combinaisons, cette éternelle imputation au compte d’établissement de toutes les insuffisances non plus jusqu’en 1882, mais jusqu’en 1885, c’est-à-dire pendant une durée de huit années.
Quel serait le résultat de tout ceci ? Le compte déj à chargé de la Compagnie des Charentes, ce compte de 142 millions, serait augmenté de 50 à 60 millions. L’État perdrait pendant toute la durée de la concession l’intérêt à 5 0/0 au moins des 80 millions qu’il serait obligé de débourser pour la construction des 420 kilomètres qu’on demande.
Et enfin, après 1885, est-ce (jue l’objection que je faisais tout à l’heure au système qui
avait été indiqué par mon honorable prédécesseur ne se représente pas ici — est-ce que vous êtes sûrs de ne pas avoir de nouvelles insuffisances et n’est-il pas évident que ce qu’on cherche dans un pareil projet, c’est à se sauver actuellement sans se soucier ni de l’avenir, ni des intérêts de l’État?
Je n’entrerai pas, messieurs, dans le détail d’un autre projet qui vous a été distribué sous le nom de compagnies régionales. Si j’en dis un mot, c’est pour vous montrer (|ue le problème a été retourné sous toutes ses faces, qu’on s’est ingénié de toutes les façons, que l’esprit financier s’est torturé pour arriver à trouver des combinaisons qui ne donneraient pas toujours ce résultat fâcheux, déplorable, d’engager outre mesure les finances de l’État.
Eh bien, en quoi consiste cet ordre d’idées?
Vous allez voir que c’est uniquement le problème retourné, mais non le problème résolu.
Je l’applique à la Compagnie des Gharentes seulement.
Dans cet ordre d’idées, l’Etat garantirait à la Compagnie des Gharentes 15 francs par obligation; ce serait une charge de 5,083,000 francs; il garantirait le service des bons, et ce serait
de ce chef une autre charge de 1,006,000 francs; total des intérêts garantis par l’État, 6,089,000 fr. De plus l’État garantirait à la compagnie une recette brute de 7,500 à 8,000 francs par kilomètre. Je laisse de côté les charges éventuelles que la garantie à ce titre pourrait impliquer ; cette charge est cependant à considérer, car il est absolument certain que, sur une partie des lignes qu'il faudrait ouvrir, le produit brut n’atteindrait pas, pendant les premières années, 7,500 francs par kilomètre ; mais, encore une fois, je laisse ce point de côté.
Sur l’excédent, quand il y en aura — et je dois reconnaître qu’il y en aura un sur une partie des lignes aujourd’hui exploitées, puisque je disais tout à l’heure qu’une partie de ces lignes ont un rendement kilométrique de 13,000 francs; sur le surplus, dis-je, on assurerait aux actions un intérêt de 5 0/0.
Cet intérêt de 5 0/0 réprésenterait 1 ,032,000 fr.
Ainsi, voilà la combinaison ! On propose à l’État de garantir le capital-obligations, de ga* ranlir le capital des bons, et puis on s’engage à prélever sur le produit net l’intérêt des actions; mais pour rembourser l’État, je ne dirai pas de cette distribution de dividendes, mais de ce ser-
vice qu’il va faire aux obligations et aux bons, ([ue reste-il? Il y a, messieurs, les ressources éventuelles; il y a l’inconnu, permeltez-moi de vous le dire, il y a zéro.
l^ar consé(iucnt, vous n’avez rien changé, dans cette combinaison, à la situation précaire des Charentes, dont le déficit actuel est do 5 millions ; vous ne l'avez pas changée, si ce n’est que vous avez mis ces 5 millions d’une façon délinitive à la charge de qui?... à la charge de l’État.
Vous parlerai-je, messieurs, — et il le faut bien, quoique ce système se soit produit un peu timidement à la tribune — vous parlerai-je des compagnies fermières? Croyez-vous que dans le système des compagnies fermières il y ait un remède à la situation urgente?
Non, messieurs, il n’en est rien. Nous avons vu de près les compagnies fermières ; nous avons fait un voyage charmant — j’avais deux aimables compagnons de route, sans compter les autres... (On rit.) Nous avons pii voir de nos yeux, étudier sur place le système des compagnies fermières et l’apprécier.
Je ne voudrais pas mêler à ce que j’ai à dire quoi que ce soit qui pût être interprété comme
uii sentiment d’ingratitude, lorsque je songe cà l’hospitalité que nous avons reçue dans ce pays; mais vraiment je dois voir le fond des choses, et le fond des choses, je vais l’indiquer.
La Hollande a appliqué le système des com- ])agnies fermières. Pourquoi l’a-t-elle fait? Il faut le rechercher ; il faut savoir si c’est de son plein gré, si c’est après une étude approfondie des avantages ({ue ce système devait procurer au pays, ou si, au contraire, elle n’y avait pas été amenée par des circonstances pour ainsi dire de force majeure, si cela n’a pas été pour elle une nécessité bien plutôt que le libre résultat d’un choix pleinement réfléchi.
Voici ce qui s’est passé en Hollande. Il y avait dans ce pays^ comme partout, des lignes qui devaient être nécessairement excellentes, sur lesquelles le trafic devait abonder. Ces lignes ont été d’abord concédées, non pas tout à fait dans le système français, avec celte division de premier et de deuxième réseau ; elles ont été concédées purement et simplement, sans autre obligation et sans autre charge pour les compagnies qui les prenaient que de construire, d’entretenir les voies et de percevoir les tarifs.
Dans ces circonstances, les compagnies qui
ont obtenu ces bonnes lignes, qui ont exploité les grands courants du trafic en Hollande, ont fait de bonnes affaires, elles ont réussi. Le trafic sur les chemins de fer hollandais n’est certainement pas égal à celui qui existe sur nos grandes lignes ; cependant il est encore très respectable : il est, si je ne me trompe, de 41 à 45,000 francs par kilomètre.
Mais il est arrivé en Hollande ce qui est arrivé chez nous : quand les principales lignes ont été construites, quand elles ont été mises en exploitation, les populations qui n’étaient pas desservies ne se sont pas trouvées satisfaites ; elles ont demandé la création de lignes nouvelles, la création d’un second réseau.
Le gouvernement hollandais s’est adressé aux compagnies concessionnaires existantes et leur a dit : Voyez la situation dans laquelle je me trouve; il faut que je pourvoie à la construction de lignes nouvelles qui ne seront pas aussi productives que les anciennes, mais qui, cependant, auront un trafic suffisamment rémunérateur : prenez-les.
Les compagnies se sont retranchées dans leur égoïsme ; elles ont déclaré au gouvernement qu’elles ne voulaient pas se charger des lignes
qu’on leur proposait, et elles ont refusé absolument tout concours.
C’est alors que le gouvernement hollandais, pressé par l’opinion publique, à laquelle, en fin de compte, il faut toujours donner satisfaction, s’est vu dans la nécessité de créer de toutes pièces les lignes nouvelles que ne voulaient pas construire les compagnies anciennes.
Le gouvernement hollandais a donc dû construire les lignes nouvelles, et, après les avoir construites, il en a proposé l’exploitation aux anciennes compagnies. Celles-ci ont refusé l’exploitation comme elles avaient refusé la construction.
La dépense étant faite, le gouvernement hollandais a bien été obligé de chercher des fermiers, et c’est ainsi qu’il a été amené à faire l’expérience du fermage. Cette expérience a-t-elle réussi, en Hollande, et pour le gouvernement et pour les compagnies fermières ?
Non, messieurs, l’expérience n’a pas réussi pour le gouvernement qui ne tire de ces lignes qu’un intérêt de 1 0/0; elle n’a pas réussi davantage pour les compagnies fermières qui n’ont pas prospéré d’une façon bien redoutable pour leurs devancières, car elles ont considéré les profits de
leur exploitation comme insuffisants et, quand leurs baux ont pris fin, ils ont été renouvelés, et cela à une époque récente, dans des conditions qui assurent aux compagnies une plus large part dans les bénéfices d’exploilation, et qui diminuent d’autant, par conséquent, le taux déjà si minime de la redevance assurée au gouvernement.
Cependant, messieurs, s’il y a au monde un pays où les compagnies fermières parussent devoir être appelées à prospérer, c’est assurément la Hollande, pays plat où toutes les conditions de l’exploitation des chemins de fer sont infiniment plus favorables qu’elles ne le sont pour notre réseau français.
Je ne crois donc pas — sans entrer dans d’autres développements — que l’on puisse sérieusement proposer dans notre pays l’application d’un système qui, je le répète, n’a pas réussi dans les conditions les plus favorables où il pouvait être appliqué. 11 est évident pour moi que les nouvelles compagnies fermières que l’on veut créer seraient trop faibles pour soutenir la lutte contre les grandes Compagnies. Je dis que ces compagnies nouvelles périraient à la première rencontre.
jV'lGssiGui s, j ai lait passGr devant vos yeux, jg puis 1 g dii-G, tous ces systèmes qui partaient de 1 idée de la concurrence, de l’idée d’autonomie. Mais avant d’abandonner cette partie de la discussion, je dois faire une simple observation qui, j’en suis sûr, touchera vos esprits.
Si vous scrutez les intentions de la plupart des défenseurs de ces systèmes en dehors de la Chambre, vous trouverez dans leur esprit une idée à laquelle vous ne pouvez donner votre appui; car ce n’est pas celle de l’intérêt public; c est, je le dis hautement, celle du lucre personnel.
Voulez-vous, messieurs, me permettre de vous en faire remarquer le signe incontestable? C’est que tous sont partis de cette idée que, pour sauver de la ruine les obligataires, il y avait lieu de leur demander une soulte considérable de 50, 100 et 150 francs. On a dit que cette soulte serait facilement payée; que les obligataires seraient heureux d’avoir à la place de leurs titres actuels des titres garantis par l’État.
Mais n’est-il pas à prévoir que, quand on demandera la soulte, beaucoup d’obligataires ne la payeront pas; que les titres arriveront à la bourse ; qu’on les y fera affluer ; qu’ils y seront
saisis par de nouveaux spéculateurs ? Et quels seront ces spéculateurs ? Ge sont ceux-là mêmes, n’en doutez pas, qui ont d’abord favorisé l’émission de tous ces titres et qui, après avoir réalisé ainsi de premiers bénéfices, en feront de seconds ce jour-là au détriment des porteurs actuels.
M. Jules Le Cesne. — Mais ceux-là payeront la souUe.
M. le Ministre. — H y a là quelque chose que vous ne pouvez pas favoriser; il y a là un calcul contre lequel vous réagirez, j’en suis convaincu.
(A ce moment, quatre heures, un violent orage éclate au dehors; l’obscurité devient telle dans l’intérieur de la salle, qu’il n’est plus possible d’écrire, et M. le President invite l’orateur à interrompre un instant son discours. — Des ordres sont donnés pour faire fonctionner les appareils d’éclairage, et la séance est reprise au bout de quelques minutes.)
. M. le Ministre, coiitinuanl. — J’ai fait passer sous vos yeux tous les systèmes procédant de l’idée de la concurrence.
Jo n ai pas besoin d’insister sur ce point, après le discours si net, si clair, si ferme, qu’a prononcé M. Allain-Targé.
Je n’ai donc pas cru à la concurrence entre les chemins de fer; je savais que cette concurrence Unit par une réconciliation, que les choses s’étaient ainsi passées en Angleterre , ainsi passées en Amérique. Je croyais, en revanche, à l’avantage de l’unification des réseaux. J’y croyais au point de vue politique, au point de vue stratégique, au point de vue financier, au point de vue de l’intérêt commercial. Moins vous aurez de compagnies, moins vous aurez de ces frais accessoires, de ces difficultés de transbordement, de ces complications qu’entraîne la multiplicité des réseaux. Gela est assez évident, messieurs, pour se passer de démonstration.
Je me trouvais donc nécessairement placé entre deux solutions très distinctes, mais qui cependant ont des affinités entre elles ; le rachat par l’État, ou bien l’application à la solution des difficultés actuelles du système de 1859.
Vous avez entendu au point de vue du rachat un discours très éloquent, moins démonstratif, il est vrai, à mon avis, mais qui a produit ici
une impression profonde. M. Le Cesne, lui aussi, ne croit pas à la concurrence; mais il croit que le moment est venu pour l’Ltat de rentrer dans son domaine, de reprendre toutes les voies ferrées, non pas seulement les mauvaises, mais aussi les bonnes et de se substituer ainsi partout, sur tous les points du territoire, au régime des compagnies.
Vous vous rappelez, messieurs, en quels termes pleins de bonne grâce, l’honorable M. Le Cesne m’a invité à conquérir une gloire éternelle en m’associant aux elTorts qu’il faisait dans ce but. Il me disait ; « C’est une grande idée, le ministre qui l’appliquera sera un grand ministre. » Messieurs, je me contente d’étre un ministre appliqué; je ne cherche ni les grandes théories, ni les grandes idées qui pourront, dans l’avenir, trouver leur réalisation, mais dont le temps n’est pas encore venu.
Si on l’entreprenait aujourd’hui, l’opération qu’on vous conseille se traduirait, pour le Trésor, en pertes considérables, et sans aucune espèce de compensation, alors que, sans attendre l’échéance de 195G, l’Etat reprendra tous les chemins de fer sans bourse délier.
Nous pouvons déjà entrevoir l’époque — qui
se compte, sans cloute^ par iiii certain nombre d’années, mais qui est déjà assez prochaine — où le rachat deviendra une opération fructueuse et pour l’Etat et pour les intérêts engagés.
Expliquons-nous donc sur celte question ; examinons-la en dehors de toute illusion et de tout rêve. Je ne reproduirai pas les considérations qui ont été présentées ici avec une grande habileté, avec un grand fonds de sérieux et de bon sens, sur le point de savoir par exemple comment, ces lignes une fois rachetées intégralement par l’Etat seront exploitées par lui, si cette crue constante du produit net que nous constatons aujourd’hui se maintiendra entre les mains de l’Etat comme elle se maintient entre les mains des compagnies.
Vous savez que cette crue est annuellement de 2 1/2 0/0; vous savez que le produit net des six grandes Compagnies est de 400 millions d’après les derniers chilfres connus. Vous savez (j[ue, par suite de l’exploitation intelligente, de l’économie bien entendue de ces grandes Compagnies, ce revenu de 400 millions s’augmente chaque année dans une proportion de 2 1/2; par conséquent, s’il a été, par exemple, de 400 millions en 1875, il atteindra, suivant toutes les pro-
habilités, le chiffre de 410 millions en 1876.
Eh bien, cette augmentation du produit net se maintiendra- t-elle lorsque l’Etat sera propriétaire de ces lignes et qu’il les exploitera parlui-méme ou qu’il les fera exploiter par des compagnies fermières ?
Croyez-vous, par exemple, que l’État défendra ses tarifs avec la même vigueur que les compagnies. . .
M. Allain-Targé. — Je demande la parole.
M. 1© Ministre. — ... et qu’il ne se produira pas de mécomptes ?
Je sais bien pourquoi on demande la parole; on vous dira que le rachat par l’État doit avoir nécessairement pour but et pour objectif l’abaissement des tarifs actuels. Eh bien, avant de chercher à abaisser les tarifs — etcela viendra — avant de chercher à abaisser le taux auquel les grandes Compagnies livrent les transports, il y a une chose à faire, permettez-moi de vous le dire, il y a d’abord à faire disparaître les impôts qui grèvent les transports.
Voilà la première opération, l’opération sage, qui consisterait, je le répète, à exonérer les transports des charges très lourdes qui leur incombent
du chef de l’État, de rechercher de ce côté l’abaissement des tarifs.
Mais j'écarle ces questions et je me demande à quelles conditions s’effectuera l’opération du rachat.
Vous avez entendu M. Le Gesne nous dire :
que rien n’était plus facile ; que c’était extrêmement simple. C’était en effet très simple dans sa bouche, et il faisait passer les milliards d’une main dans l’autre avec un talent prestigieux.
Il semblait que l’opération se réduisait à ceci: échanger les 8 milliards d’obligations contre des litres de l’État; assurer aux actions l’annuité qui peut leur être due. C’était, pour ainsi dire, l’État mis au lieu et place des compagnies sans plus de difficultés.
Eh bien, messieurs, il y a des difficultés, et elles sont considérables. L’opération est compliquée dans le présent ; elle n’aurait pas, dans l’avenir, les résultats qu’on en attend.
A quel régime, en effet, à quelles conditions le rachat est-il soumis? Il est soumis à un double régime : soit à celui qui résulte de l’article 37 du cahier des charges général imposé aux compagnies de chemins de fer, soit au régime défini parla loi du 23 mars 1874.
L’article 37 du cahier des charges stipule, au profit du Gouvernement, le droit de racheter les concessions à toute époque, après l’expiration des quinze premières années. Cette faculté que l’article 37 donne au Gouvernement, comment peut-elle être exercée ? L’article 37 l’indique : on prend les sept dernières années de l’exploitation ; on en retranche les deux plus mauvaises; on opère ensuite sur les cinq années qui restent ; on établit la moyenne du produit net du chemin de fer pendant ces cinq dernières années. L’annuité à servir par l’État aux porteurs de titres se trouve alors égale à cette moyenne.
Toutefois, remarquez bien ceci, messieurs, c’est qu’aux termes de l’article 37, cette annuité à servir aux porteurs de titres, à la compagnie dépossédée, doit être égale au moins au produit de la dernière année.
Tel est, messieurs, le régime de l’article 37. Et ce régime, à qui s’applique-t-il? Uniquement aux lignes qui ont quinze ans de concession.
{Huineui’s rlivei^sos.)
Oui, c’est seulement à ces lignes qu’il s’applique.
M. Jules Lie Cesne. — Parfaitement.
]VI. le MÜnistre. — Kt puis, à. côté de ce régime qui était jusqu’à un certain point défavorable aux compagnies, il s’en est institué un autre qui, je le reconnais, leur est beaucoup plus favorable, mais qui est la loi et que nous devons par conséquent appliquer. On a inséré en effet dans la loi du mars 187d un article l'â qui est ainsi conçu :
« En ce qui concerne les compagnies déjà existantes, si le gouvernement exerce le droit qui lui est réservé par l'article 87 du cahier des charges de racheter la concession entière, la compagnie pourra demander que les lignes dont la concession remonte à moins de quinze années soient évaluées, non d’après leurs produits nets, mais d’après leur prix réel de premier établissement. »
Et alors, messieurs, si l’honorable M. Le Gesne veut appliquer son idée à ce double régime de l’article 37 et de l’article 12, voici à quelles conséquences il devra nécessairement aboutir. Nous rachèterons, d’après l’article 37, toutes les concessions qui ont plus de quinze ans d’existence; ce sera une annuité à leur servir.
Or, messieurs, j’ai fait établir le compte de ces
annuités, et il en résulte que le rachat ferait passer dans l’annuité à servir aux compagnies dépossédées l’intégralité du produit net que donnent actuellement les chemins de fer. En d’autres termes, l’annuité comprendi*ait les 400 ou 410 millions qui constituent le total du produit net des chemins de fer à l’heure actuelle.
Ainsi, messieurs, de ce côté, sans doute ce sera un échange de titres, vous aurez simplement fait passer entre les mains des porteurs d’actions ou obligations afférentes à ces premières concessions ayant plus de quinze ans, le produit net actuel de vos chemins de fer aujourd’hui. Mais il vous restera ensuite — prenez-y bien garde — a liquider les concessions qui datent de moins de quinze ans, c’est-à-dire les concessions les moins productives, si peu productives qu’elles ne donnent aucun produit net. Et alors, en vertu de l’arlicle l':2 de la loi du ^3 mars 1874, vous n’aurez plus d’annuités à servir ; l’annuité sera nulle, mais elle sera remplacée par le prix réel d’établissement ; ce prix, c’est l milliard 500 millions.
Ainsi vous aurez de ce chef 1 milliard 500 millions à- remettre aux compagnies. Et comme pour le service des intérêts et de l’amortissement de
CGs cjuinzG CGnls millions vous n’auroz plus Ix comptGr sur cIgs produits nots, vous mottroz à la chargG de 1 iLtat, pour l’inlérôt Gt l’amortissGmGiit dG 1 milliard 500 millions, uiig aulrG annuité qui ne sera pas inférieure à 80 millions.
IM. Jules Le Cesne. — Vous oubliez vos insuflisances qui sont comprises dans le produit net.
M. le Ministre. — Je n’oublie rien. Je n’oublie aucune insuHlsance, j’ai fait le compte tel qu’il doit être fait, et j’affirme qu’il n’y a rien cà répondre à l’observation que j’ai eu l’honneur de vous présenter.
M. Wilson. — Je demande la parole.
M. le Ministre. — Vous avez donc là une charge de 80 millions, caip encore une fois, pour les concessions qui ont moins de quinze années, ce n’est pas avec des produits nets (et il n’y en a pas d’ailleurs) que vous pourrez payer; le capital môme doit être remboursé aux compagnies.
Ce n’est pas tout, messieurs. D’après le cahier des charges, à l’époque du rachat, les compagnies doivent être remboursées de la valeur du
matériel roulant ; c’est le bériélice qu’elles retireront de l’opération. Eh bien, à quel chiffre le matériel roulant peut-il être évalué ? Il s’élève à 070 millions; mettons un milliard le jour où l’opération sera faite. Il faut compter, par conséquent, de 50 à GO millions pour l’intérêt et l’amortissement de cette somme.
On me dit : Mais vous avez une créance sur les six compagnies, vous leur avez avancé la garantie d’intérêt, elles sont vos débitrices, de ce chef, pour une somme considérable.
Oui, c’est vrai, nous avons une créance de iGO et quelques millions. Mais il n’en résulte pas moins que l’opération se soldera avec perte, et que nous aurons encore à contracter une dette immédiatement. Cette dette, je l’estime annuellement à 35 ou -10 millions.
11 y a encore un autre résultat inévitable du rachat, c’est la perte que vous ferez de l’impôt sur les litres, car le jour où vous ferez rentrer toutes les' compagnies dans le sein de l’Etat, à la place des obligations qui acquittent aujourd’hui l’impôt, vous allez substituer un titre d’Etat, une fraction de rente 3, 4 ou 5 0/0.
Phisieiii's membres de V exlreme gauche :
On imposera celte rente.
M. le IVlixiistre. — Vous ne l’imposerez pas.
Les mêmes membres : Pourquoi pas?
M. le Ministre. — Vous ne pouvez pas l’imposer. {Très bien !) Si telle était votre intention, vous verriez M. le Ministre des finances prendre la parole pour s’opposer à un impôt affectant des titres d’Etat. Jamais cela ne s’est lait jusqu’à présent, et je suis profondément convaincu que, dans l’avenir, vous ne le ferez pas davantage. . . (Très bien ! très bien /) parce que, avant tout et à tout prix, il importe de sauvegarder le crédit de l’État, ce crédit essentiel dont vous avez besoin dans les moments de trouble.
Si, sans nécessité absolue, en l’absence de crise politique ou financière, sans excuse par conséquent, vous alliez frapper d’un impôt les titres de l’État, vous commettriez un acte qui serait jugé sévèrement par les hommes qui connaissent la situation financière et les nécessités de notre budget. {Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Le rachat nous impose donc des charges énormes, qu’on ne peut pas estimer, pour le
moment, à moins de 132 millions de perte annuelle pour le Trésor.
M. Jules Le Cesne. — Je demande la parole.
M. le Ministre. — Et pourquoi choisirionsnous, pour racheter les chemins de fer, l’année 1876, qui a été une année excellente pour les compagnies et qui servirait ainsi de régulateur pour le chiffre de l’annuité? M. Le Cesne a parlé, l’autre jour, d’une conversion possible de la rente. Je ne sais pas s’il est question de cette conversion. . .
M. Léon Say, ministre des finances. — Pas du tout !
M. le Ministre des travaux publics. — . . .mais, enfin, c’est une opération qui peut se faire; eh bien, quand vous rêvez la conversion de la rente, c’est-à-dire une grande opération financière, pourquoi voulez-vous y joindre cette autre grande opération financière du rachat des chemins de fer ?
Je dis qu’il faut marcher avec prudence, que, du reste, la solution que je vous propose n’éloigne
ni n éccirl6 la possibilité du rachat. Je reconnais volontiers que le rachat des chemins de 1er est une grande idée, mais il laut attendre le moment propice. Je n’ai jamais écarté cette solution Comme j écarte de prime abord les autres systèmes présentés à la tribune.
Il y a, suivant moi, un abîme entre le système de la concurrence et celui du rachat, ("fi'ès bien ! très bien !)
Je comprends que c’est une grande idée, et qu’elle peut séduire. . .
Un mcinbrc : Est-ce la vôtre ?
M. le Ministre. — Mais ne cédons pas à l’entraînement et examinons en elle-même la solution que je vous apporte. Est-ce que cette solution éloigne à tout jamais le rachat ? Est-ce que, au contraire, tous ces systèmes qu’on vous propose, ces expériences qu’on vous demande de faire, ne seraient pas le rachat écarté? Si vous voulez, au lendemain de la fusion des Gharenles avec la Compagnie d’Orléans, tenter le rachat, je ne dis pas tout de suite, ni dans six mois, mais à une date aussi rapprochée qu'il vous plaira de la supposer, en choisissant votre heure, ne serezvous pas, vis-à-vis de la Compagnie d’Orléans,
dans la situation où vous êtes aujourd’hui? En quoi auriez-vous aggravé cette situation au point de vue des droits de l’État? N’auriez-vous pas le droit de racheter si cela vous convient?
La solution que j’apporte a donc cet avantage, qu’elle réserve dans l’avenir la seule question qui, à côté de celle que je recommande, s’impose aux esprits rélléchis.
Sii]' divers bancs : Très bien ! très bien !
J’ai dit — et j’en ai fini sur ce point — qu’écartant la question du rachat, j’avais été amené nécessairement à rechercher s’il n’y aurait pas, dans le système actuel, un modiis vivendi^ un moyen de concilier toutes choses, d’assurer les droits de l’État, de sauver les compagnies menacées, et enfin de donner satisfaction aux populations par l’achèvement du réseau.
, Eh bien, ma conviction profonde, c’est que le système de 1859 peut encore nous donner cette solution à l’heure actuelle, comme il nous Ta donnée dans les années qui ont précédé. Ce sera sans doute à des conditions nouvelles, je le reconnais, et sur ce point je me trouve encore absolument d’accord avec l’honorable M. Allain-Targé. Oui, le système de 1859 peut nous donner satis-
laction ; il nous la doiinora nécessairement si nous voulons encore une fois en user.
Dois-je entreprendre d’expliquer ce système? Je ne m’en sens vraiment pas le courage, après toutes les explications qui vous ont été données. Vous savez en quoi il consiste ; il est extrêmement simple, et je veux seulement en esquisser les lignes principales.
Six grandes Compagnies se sont fondées; on leur a partagé la France tout entière. Elles avaient pris d’abord les bonnes lignes, les grands courants de trafic, comme l’ont fait, en Hollande et partout, les premières compagnies qui se sont établies.
En 1859, on leur a dit : Vous avez les lignes productives ; il faut que vous vous engagiez à faire maintenant les lignes qui le sont moins ou qui ne le sont pas du tout, et l’on a fait deux parts dans chacun des réseaux : l’ancien et le nouveau. Pour le nouveau réseau, l’État donne aux compagnies son concours sous la forme d’une garantie d’intérêts de 4,65 0/0 ; il consent à ce que cette garantie ait une durée de cinquante ans. En revanche, l’État demanda aux compagnies et obtint d’elles qu’on fixerait la limite des revenus à distribuer aux actionnaires.
Ce revenu sera le revenu réservé, revenu à
peu près invariable ; car vous verrez tout à l’heure combien peu il s’éloigne des conventions premières. C’est ce revenu réservé qui sera désormais appliqué au service des actions; les actionnaires feront donc ce sacrifice d’abandonner les piotits considérables qu’ils pouvaient espérer de l’exploitation des grandes lignes, comme celles de l^aris-Lyon-Marseille, de Paris-le-liavre, de Paris-Mulhouse, de Paris-Valenciennes et Lille. Ils feront ce sacrifice et, par conséquent, au-dessus du chiffre réservé, s’établira ce qu’on appelle le déversoir, ce déversoir venant en atténuation de la garantie de l’Etal. Voilà simplement la combinaison.
Eh bien, cette combinaison a-t-elle réussi ?
Y a-t-il vraiment des critiques sérieuses à faire contre l’usage qui en a été fait, contre ce qu’on peut en attendre dans l’avenir?
On disait, par exemple, en parlant du revenu réservé, qu’il s’était accru ; que les compagnies avaient fait des bénéfices considérables, illégitimes ; qu’elles ne s’étaient pas contentées du chiffre accordé en 1859, et que, depuis lors, elles avaient perçu un nombre considérable de millions qui leur avaient été abandonnés libéralement par l’État.
Eh Ijien, messieurs, prenons les chiffres :
En 1859, le Nord touche 65 fr. 50 ; en 1875, 66 francs.
L’Est touche 88 fr. 75 en 1859; en 1875 il touche 83 francs ; c’est-à-dire qu’il a diminué.
L’Ouest, en 1859, donne un dividende de 37 fr. 50; en 1875 son dividende est de 35 francs.
L’Orléans donne un dividende de 56 francs, en 1865 — je prends cette date de 1865, parce qu’il y a eu alors dédoublement des actions — aujourd’hui le dividende est de 56 francs.
Le Paris-Lyon-Méditerranée offre, en 1859, un dividende de 63 fr. 50 ; ce dividende est aujourd’hui de 55 francs.
Voilà, messieurs, cette prétendue augmentation du revenu réservé, dont les compagnies, disait-on, s’étaient enrichies : elle se traduit en une diminution constante depuis 1859.
On vous dit cependant qu’d y a une sorte d’abus qui a été fait par les compagnies, au détriment de l’État. Au sujet de l’émission des obligations, on a dit que l’État avait garanti 5,75 et que, en réalité, le taux d’émission avait été inférieur à cette somme ; d’où la conséquence que le bénéfice réalisé avait pu être affecté à l’augmentation du dividende des actions. Eh
xD
bien, oui, je reconnais qu’il y a eu de ce chef quelques augmentations de dividendes ; elles ne sont pas très considérables, mais déj<à, dans un certain nombre de conventions, on a fait disparaître ce bénétice, et il est très facile de le faire disparaître dans la convention nouvelle. Je ne demande pas mieux. Kst-ce que l’État d’ailleurs y trouvera un avantage certain, un bénéfice nécessaire ?
( )li ! sans doute, si, vous voidez prendre une période de calme, une période dans, laquelle la négociation des obligations se fasse couramment parce que le crédit de l’État et le crédit des compagnies s’unifiant sont très considérables ; oui, vous trouverez des périodes, des séries d’années pendant lesquelles le taux réel d’émission est inférieur à 5,75. Mais cela n’arrive pas toujours ; à côté des années prospères, il y a malheureusement, il y a eu pour notre pays des années douloureuses. A ces époques-là, le taux d’émission s’élève au-dessus de 5,75. De sorte, messieurs, que quand on fait le compte exact de ces hausses et de ces baisses, amenées les unes par la prospérité publique, les autres, au contraire, par des époques calamiteuses, on reconnaît que ce sont là des béné-
fices qui ne sont pas considérables, qui ne sont pas de nature à vicier dans son essence le système lui-même.
Encore une fois, rien ne sera plus facile, le jour où vous ferez une convention avec la Compagnie d’Orléans, s’il vous convient d’abandonner ce taux du forfait et de revenir au taux réel, rien ne sera plus facile de dire que le 5,75 sera réduit à ce taux réel : vous ne trouverez pas, j’en suis convaincu, de la part de la Compagnie d’Orlécans, une résistance invincible.
Parlons maintenant, messieurs, de la garantie d’intérêt.
C’est, dit-on, une charge très lourde et qui, surtout dans les années désastreuses, vient infliger au Trésor public un surcroît qu’il faudrait éviter dans de tels moments.
Voilà la grosse objection.
de pourrais y répondre en évoquant le souvenir de ce qui s’est passé en 1870; je pourrais vous montrer qu’à ce moment il y avait, en effet, du chef de la garantie d’intérét, une très grave augmentation de charges ; mais le système de 1859 est en lui-même si solide et si efficace, que les compagnies, en vertu du crédit qui leur est propre, loin d’être pour l’État un embarras, ont
pu venir à son secours et l’exonérer momentanément des obligations (ju’il avait contractées envers elles.
Je dis « en vertu du crédit qui leur est propre », car c’est encore une erreur manifeste que de .soutenir que le crédit des compagnies est uniquement le crédit exclusif de l’Etat, Les grandes compagnies possèdent un crédit personnel ; nous l’avons bien vu à ces époques malheureuses, alors que la rente baissait dans une proportion qui n’atteignait pas les obligations des chemins de fer.
Qu’est-il donc arrivé dans cette pénible année de 187(J? C’est que les compagnies, possédant leur crédit, pouvant en user, ont dit à l’État : Je vous décharge de l’obligation de me payer actuellement la garantie d’intérêt; je reporterai l’échéance de votre dette à l’époque qui vous conviendra ; j’accepterai des annuités au lieu de demander le capital.
Voilà quel a été le résultat — résultat utile à nos finances, utile au pays — de ce système de 1859. C’est une réponse péremptoire à l’objection qui consiste à dire que les charges de la garantie augmentent dans les années malheureuses au détriment du ’lVésor public.
Ce qu’il faut remarquer, enfln, c’est que la garantie d’intérêt n’est pas un pur don aux compagnies ; ce n’est pas un abandon définitif; ce n’est pas, comme dans ces combinaisons di- A^erses que je développais tout à l’heure devant vous, une perte irrévocable pour le Trésor. Eh ! non; la garantie d’intérêt n’est qu’un prêt; elle n’est qu’une avance à 4 0/0 d’intérêt simple, avance remboursable et qui sera certainement remboursée dans un avenir peu éloigné.
En voulez-vous la preuve ? Et ce ne sont pas là des paroles, c’est rexpérience du passé, c’est la démonstration résultant des faits :
Lorsque ce système de 1859 a été combiné — et, à mon avis, il fait le plus grand honneur aux hommes qui l’ont inventé et appliqué — à ce moment-là, on a fait des calculs, on s’est dit : Voyons quelles peuvent être les charges de l’avenir. Gomment ! nous allons assurer 4.650/0 ! Mais ce peut-être la ruine de nos finances !
Aujourd’hui la charge est pour ainsi dire imperceptible, mais elle va croître chaque année, au fur et à mesure que va grandir le réseau et, avec lui, que vont se multiplier les insuffisances des lignes nouvelles.
11 y a là un aléa, une éventualité, et, par
conséquent, quelque chose de très redoutable.
Eh bien, messieurs, dès ce moment on avait aperçu, je dirai qu’on avait déterminé, fixé cette loi de l’augmentation constante du produit net des chemins de fer ; dès ce moment- là , du moins, on avait observé que, quelles que fussent les années traversées, qu’elles fussent bonnes, qu’elles fussent mauvaises, il pouvait bien y avoir de grandes différences entre elles, mais qu’en prenant une certaine période d’années, dix ou douze ans, on arrivait à cette conclusion inévitable, certaine, constatée, je le répète, par des faits indubitables, que cette augmentation de revenu net était de 2 1 /2 0/0.
En conséquence, il a été dressé, en 1865, par iSI. de Franqueville, un tableau des prévisions de la charge de la garantie d’intérêt. On a compris dans ce tableau tout ce qui était concédé alors. 11 doit être révisé, je le comprends, en raison des concessions’ nouvelles ; il faudra qu’il soit établi sur de nouvelles bases; mais je prends les prévisions de 1865.
Eh bien, ces prévisions se sont réalisées. Elles se trouvent justifiées à tel point que, pour 1876, elles ne présentaient qu’une différence de 9 millions. M. de Franqueville avait
calculé, pour la fin de 1876, un chiffre de 454 millions. La réalité nous montre aujourd’hui que ce chiffre est de 463 millions, c’est-à-dire que l’écart entre les prévisions pour une période de onze années, de 1865 cà 1876, n’est que de 9 millions. Est-ce qu’il n’y a pas là quelque chose de saisissant? Et quand aujourd’hui, prenant ces chiffres, cette expérience faite, on vient nous dire : Mais dans l’avenir quels seront les résultats de la garantie d’intérét? Quelle sera la charge qui incombera au Trésor public? Êtesvous bien sûrs que tout cela, à l’avenir, se vérifiera? Nous répondons que l’expérience du passé est là qui répond de l’avenir.
Eh bien, qu’arrivera- t-il ? Il arrivera que la garantie cessera en 1882 pour toutes les grandes compagnies. A ce moment-là commencera la période de remboursement ; la période de remboursement finira dix ans après, c’est-à-dire en 1892, c’est-à-dire qu’alors les avances du Trésor qui, actuellement, sont à leur chiffre le plus élevé, seront successivement remboursées par les plus-values du produit net, et en 1892 vous serez absolument et complètement couverts de la dette des compagnies.
M. Richard Wadding-ton, rnpporleur. —
Gomment remboursez-vous 400 millions en dix ans ?
M. Jules Le Cesne. — A la condition de ne plus concéder un seul kilomètre de nouvelles lignes !
M. le Miuis tre. — Je vous prie de ne pas m’interrompre. Vous aurez toute la faculté et tout le temps nécessaire pour me répondre.
J’affirme que ces chiffres sont exacts et que les prévisions de 1865 se sont vérifiées. Nous verrons les cliiffres ({ue vous apporterez.
Puisque vous m’interrompez, monsieur Waddington, permettez-moi de vous répondre.
M. le Rapporteur. — No me répondez pas, je ne dis rien.
M. le Ministre. — Je vous demande pardon, vous êtes dans le débat ; vous vous y mêlez vousmême. Permettez-moi donc de vous répondre et de vous dire que vous avez commis une erreur dans vos calculs relativement à la garantie d’intérêts. Vous n'en êtes pas responsable, parce que vous avez été induit en erreur 2 :>ar la Compagnie
d’Orléans elle-même. Vous avez dit qu’elle avait demandé 14 millions. Je reconnais que ce chiffre était exagéré. {Interruptions et rumeurs diverses.)
M. Jules Le Cesne. — Nous devions nous y attendre; on la reconnaît là !
M. le Ministre. — Je m’attendais, à cette objection et je vais y répondre.
Les compagnies font leur demande à la fin de l’exercice; elles n’ont pas alors tous les éléments nécessaires à l’établissement exact de leurs comptes; mais ces demandes sont soumises à un contrôle certain, et quand elles sont exagérées, elles sont réduites.
Les compagnies n’ont pas d’intérêt à demander plus qu’il ne doit leur revenir. C’est pour elles un usage constant que de faire la demande plus forte, un usage connu de l’administralion. Et pour l’État il n’y a à cela aucun inconvénient, aucun danger. L^es comptes sont faits plus tard, ils sont vérifiés, et il n’importe guère, au point de vue de la créance définitive de l’État, que la la Compagnie d’Orléans ait d abord demandé un certain chiffre de millions, et qu’elle en réclame
un chiffre inférieur. Ce que je veux constater, c’est qu’aujourd’hui, après avoir réclamé 14 millions, elle réduit sa demande à 12 millions. Il v a donc un boni de 2 millions qui est important, vous le reconnaîtrez, monsieur ^Vaddington, au point de vue des calculs que vous avez faits.
M. le Rapporteur. — Voulez-vous me permettre un mot, monsieur le Ministre ?
M. le Ministre. — Laissez-moi achever, je vous en prie ; vous me répondrez.
Il y a, dans le rapport, une autre erreur qui a de l’intérêt au même point de vue.
Li’honorable M. ^Vaddington a dit : Cette crue annuelle de 2 1/2 sur le produit net, par quel chiffre se traduit-elle pour la Compagnie d’Orléans? Par 1,500,000 francs. Mais la Compagnie d’Orléans répond avec preuves à l’appui, chiffres en mains : Ce n’est pas 1,500,000 francs, c’est 2 millions. Vous avez négligé un élément de l’opération. Je ne fais pas cette opération, mais l’erreur est certaine; l’augmentation est de 2 millions, et quand .vous venez dire que la Compagnie d’Orléans ne sera pas quitte et libérée envers l’Etat en 1892, je réponds: Si, elle sera
quitte ; vous êtes parti d’un chiffre inexact ; nous devons maintenir les prévisions de 1865.
Voilà donc la situation au point de vue de la garantie d’intérêts. Vous voyez clairement que la Compagnie d’Orléans sera libérée de sa dette actuelle en 1892.
Eh bien, pouvons-nous la charger en ce moment-ci de nouvelles lignes qui vont augmenter la charge de la garantie d’intérêts? Eh ! oui, nous pouvons le faire ! car supposez que ce surcroît soit, comme je le disais en expliquant ces systèmes divers qui ont passé devant vous, une charge nouvelle de 10, 12, 15, de 16 millions, voulez-vous 16 millions? voulez-vous 18 millions? ce seront 18 millions dont la Compagnie d’Orléans va s’imposer la charge. Oui, l’État aura à payer provisoirement une somme considérable à titre de garantie pour insuffisance annuelle des produits de l’exploitation; je chiffre cette somme pour être tout à fait libéral, large, excessif, à 18 millions. Eh bien, l’augmentation du produit net de la Compagnie d’Orléans étant normalement chaque année de 2 millions, combien faudra-t-il donc à la compagnie pour couvrir ce nouveau déficit ? Il faudra neuf ans; cela nous reporte en 1901 ; par conséquent elle viendra.
cette période de remboursement, et elle viendra de façon à désintéresser le Trésor avant 1914 (1).
Eh quoi! est-ce que ce sont là des illusions? On nous parle dans le rapport de l’intérêt qu’on porte à la Compagnie d’Orléans; c’est pour ellemême, c’est parce qu’elle a mal fait ses calculs, parce qu’elle se lance dans une opération où elle ne doit trouver que des mécomptes, c’est parce qu’en un mot elle fait une mauvaise affaire, qu’on vient à son secours et qu’on repousse le principe de la convention. Moi, je ne porte pas tant d’intérêt à la Compagnie d’Orléans; je ne porte d’intérêt, comme je l’ai dit, qu’à l’État; je crois que l’Etat est sauvegardé. Je suis absolument certain qu’il recouvrera un jour les avances nécessitées par le surcroît de charges que nous allons lui imposer; ce jour n’est pas prochain, si vous voulez, mais il viendra en toute certitude; ce ne sont plus des illusions comme ces systèmes étranges qu’on voudrait imposer à notre pays, après les expériences qui en ont été faites. Non, vous avez là une sécurité assurée, un avenir certain; des remboursements sur lesquels il est impossible d’émettre un doute.
(1) Date fixée par les conventions pour la cessation de la période de la garantie d’intérêt.
Car, enfin, il y a là une certitude de remboursement, et quand vous seriez créanciers de la Compagnie d’Orléans, même pour des sommes considérables, vous savez que voire argent ne court pas le risque d’être perdu ; que le jour où vous voudrez racheter, vous trouverez, pour assurer le payement de votre créance, un gage sérieux et solide. Tandis que, dans toute autre hypothèse, vous trouverez le néant, l’insolvabilité, un matériel usé, sans solidité, sans valeur, parce que les compagnies qui devaient le renouveler et l’entretenir auront été obligées, pour vivre, de recourir à tous les expédients, de se soumettre à toutes les exigences, de demander crédit à leurs fournisseurs, parce qu’elles auront dû, en un mot, exploiter dans des conditions déplorables, et que, par suite, au moment de l’échéance, le jour où il faudrait payer cette dette de la garantie qu’on propose de leur accorder, elles nepourront présenter à leur créancier, à l’État, qu’un gage ruiné et insuffisant. {Marques cV adhésion.)
Voilà donc, messieurs, quelles étaient, à ce point de vue de la garantie d’intérêt, les conceptions de 1859. Maintenant, voulez-vous que je vous parle du déversoir?
On a dit que le déversoir était une illusion, et,
chose étrange, on est venu ici en donner une idée que je n’avais entendu émettre nulle part ; on a dit que le déversoir était le 1. 10.
Messieurs, je ne vous exposerai pas la théorie du déversoir ; mais en vérité, quand on vient de dire que le 1.10, c’est-à-dire la différence entre le taux réel des émissions et les 5.75, c’est le déversoir, je suis tenté d’en conclure qu’on n’a pas étudié suffisamment la question.
M. Allain-Targé. — Mais le 1.10 est pris sur le déversoir !
M. le Ministre. — Je ne dis pas le contraire, j'accepte l’interruption de M. Allain-Targé ; il connaît bien la question, il en a parlé en homme qui l’a approfondie, et l’observation qu’il fait le montre une fois de plus. Oui, je reconnais, monsieur Allain-Targé, qu’à l’heure actuelle la garantie de l’État n’est pas seulement 4.65 ; c’était 4.65 au début, quand on a fait la part du revenu réservé; oui, à ce moment-là le revenu réservé perdait bien quelque chose, il perdait précisément cette somme de 1.10, qui fait la différence entre 4.65 et 5.75 ; mais je reconnais que cela a changé ; et aujourd’hui, quand on vient
dire à la Compagnie d’Orléans ou à toute autre : Il faut distinguer entre les 4.65 que garantit l’Etat et les 1.10 qu’on est obligé d’appliquer au revenu réservé, c’est une pure fiction ; oui, aujourd’hui je le reconnais, car je veux apporter ici une entière sincérité ; oui, c’est une pure fiction, car il est vrai que ce 1.10, qui s’est traduit par des chiffres importants, est pris, vous le comprenez très bien, sur le déversoir pour être appliqué au revenu réservé. En réalité, l’État garantit bien 5.75, et c’est ce chiffre que je veux prendre comme base de discussion. (Mouvements divers.)
Donc, messieurs, on nous dit que le déversoir est une illusion, et cependant, c’est avec le déversoir que vous avez fait de très grosses dépenses ; c’est avec le déversoir que vous avez, je ne dirai pas complété, car il est insuffisant, mais élargi, étendu considérablement le réseau des grandes compagnies de chemins de fer. Le déversoir, à l’heure actuelle, combien a-t-il produit? 600 millions de francs! Est-ce que c’est une obole, cela ? Et cette somme de 600 millions de francs à qui a-t-elle été enlevée ? Aux détenteurs primitifs des actions, et c’est grâce à la combinaison, grâce aux sacrifices qu’ils ont faits
à ce momenl-là — ne l’oubliez pas — que vous bénéficiez de ces GOO millions. Où ont-ils passé?
Il est vrai de dire, quand on regarde nos réseaux, quand on en voit l’ensemble, quand on en étudie l’économie, que c’est la vallée de la Loire qui a fait les chemins de fer de la Bretagne; c’est la vallée du Rhône qui a fait les chemins des Alpes; c’est la vallée de la Seine qui a fait les chemins de la Mayenne, de l’Orne, et des autres départements moins favorisés.
Voilà la vérité. Par suite, il s’est établi de l’ancien réseau sur le nouveau un courant productif, un flot régénérateur des lignes du second réseau. En sorte que l’Etat, qui, du chef de la garantie d’intérêts, versait 4.65, a obtenu par le déversoir un bénéfice supérieur. Et notez bien, messieurs, que ces GOO millions ne sont pas une dépense remboursable ; ce n’est pas comme la garantie d’intéréts, qui est une dette de l’État; le déversoir n’est pas une dette ; c’est une valeur définitivement acquise, représentée par les chemins nouveaux dont bénéficient les populations, le commerce et l’industrie.
Et l’on vient dire qu’il n’y a pas eu dans ces sages combinaisons de 1859 quelque chose qui révèle une pensée profonde, utile au pays ! Quant
a moi, je tiens à le déclarer, je rends hautement justice aux auteurs de ce système ; je crois qu’ils ont acquis par là des titres légitimes à la reconnaissance publique.
'Au ccnlro et à droite : Très bien ! Très bien !
Messieurs, j’arrive maintenant au point épineux de cette discussion, et c’est ici que je voudrais attirer tout particulièrement votre attention. Car pourquoi suis-je ici ? c’est assurément pour vous indiquer la pensée du gouvernement; mais c’est aussi pour connaître la vôtre, c’est afin de savoir, messieurs, si quand nous serons de retour dans la commission, nous pourrons, cette fois, nous réunir sur un terrain commun au lieu d’errer, pour ainsi dire, à l’aventure ; une fois que nous aurons ensemble fixé les principes qui doivent dominer cette grande question des chemins de fer, il ne restera plus à la commission qu’une seule chose à faire : la préparation et la rédaction d’un projet de loi.
Ce qui fait l’étrangeté de la situation présente, c’est que nous discutons dans le vide ; c est que nous poursuivons des abstractions... {Nombreuses marques d’assentiment.), au lieu de nous arrêter à un projet déterminé, arrêté.
Je puis le dire, ce n’est pas ma faute si les choses se sont passées ainsi ; j’ai fait tout mes efforts pour qu’il en fût autrement. Voici ce que je n’ai cessé de dire et de répéter à la commission : Vous prétendez que la convention qui vous est soumise n’est pas bonne, qu’elle aggrave les charges de l’État, qu’elle assure aux compagnies qu’il s’agit de fusionner des bénéfices qu’elles ne devraient pas faire. Eh bien, voyons, étudions, travaillons, améliorons, si c’est possible. Nous avons une base, un point de départ, c’est l’avis du conseil d’État, car vous me permettrez, messieurs, de le dire en passant, j’ai été plus heureux que ne l’avait été mon prédécesseur en 1874 pour les combinaisons qu’il avait proposées au sujet des Gharentes ; si le conseil d’État a critiqué certains détails de la convention, il n’en a critiqué ni le fond ni les conclusions ; il s’est montré partisan décidé de l’application du système de 1859 au projet que je présentais.
Je disais donc à la commission : Étudions, discutons, améliorons. Mais je n’ai pu obtenir ce résultat; voilà pourquoi le débat qui est engagé ici ne peut avoir qu’un but : éclairer les membres de la commission et le gouvernement, et tracer la ligne de conduite à suivre. (Assentimoiit.)
Gela est indispensable, autrement nous pourrions des deux côtés, la commission et le gouvernement, passer de longs mois à nous épuiser en vains efforts sans arriver à une solution.
Groyez-le bien, messieurs, je n’apporte ici aucune récrimination contre les personnes; j’ai toujours rencontré auprès de tous les membres de la commission l’accueil le plus sympathique, et je les en remercie publiquement. Nous étions loin d’être du même avis, nous avons discuté longuement, mais toujours, de part et d’autre, dans les formes les plus courtoises. {Très bien!)
Je demande pardon à la Gliambre de celte digression, car la commission n’avait certainement pas besoin de mon témoignage. . . {Très bien ! très bien /) et je reviens à la question.
Voilà donc, messieurs, l’idée à laquelle je suis arrivé: c’est le système de 1859. Oli ! je ne me le dissimulais pas, ce système a soulevé dans l’opinion des protestations véhémentes. Je savais que, dans la Ghambre, comme dans la commission, il y avait et qu’il y a peut-être encore des répugnances invincibles. Gomment se fait-il que ce système, si bon dans son principe, si excellent dans ses résultats, au moins dans quelquesuns — on voudra bien me l’accorder — ait sus-
cité dans l’opinion publique, dans vos esprits, dans l’esprit des gens éclairés, ces reproches, ces protestations presque unanimes ?
Eh bien, je vais vous le dire, car je suis ici pour ne voiler en rien la vérité telle que je la conçois. Je reconnais qu'il a été commis des fautes de divers ordres.
Il y en a qui sont imputables aux compagnies. Il est incontestable que, dans un certain nombre de cas — je pourrais dire, sans être trop sévère, dans un grand nombre de cas — elles n’ont pas donné nu pays toutes les satisfactions qu’il en attendait. (7’/’ès bien ! très bien !) Elles ont refusé de construire des lignes quasi productives, qu’elles pouvaient annexer à leur réseau, et qui étaient réclamées par l’intérêt public. Elles en ont été sévèrement punies, parfois, car on m’a affirmé — je crois que cela ne sera pas démenti — qu’une seule compagnie, que je ne veux pas nommer, avait perdu, par cette résistance faite mal à propos, environ 80 millions.
On pourrait encore reprocher aux compagnies, au point de vue de l’exploitation, de n’avoir pas donné peut-être toutes les facilités désirables.
Bref, il s’est établi un courant d’opinion hos-
lile aux grandes compagnies; mais — et c’est ici que je demande à m’expliquer librement — pour moi, la grande faute, la faute qui a compromis le système de 1859, a été commise par le gouvernement même qui en était l’auteur.
xJ en demande pardon à 1 honorable ÎM. Rouher, mais, à mon avis, la loi de 1865 a été une véritable faute. Je m’explique :
Que voulait le pays? 11 voulait l’achèvement de son réseau ; il demandait instamment qu’on fit de nouvelles lignes. Quel était le devoir du gouvernement ?
Quand il y a un mouvement d’opinion aussi intense que celui qui se manifeslait en 1863, en 1864 et en 186o, le devoir du gouvernement — j’entends dans la limite de la sagesse et de la prudence — c’est d’obéir à ce courant d’opinion. {Très bien !) Le gouvernement de 1865 aurait donc dû donner satisfaction au pays.
• Quelle était la manière de donner satisfaction au pays? Etait-ce de faire la loi de 1865? Je crois, moi, que le moyen de donner satisfaction au pays était tout autre, qu’il fallait à ce moment-là venir- au secours des compagnies auxquelles on demandait l’exécution de chemins improductifs; il fallait venir à leur secours par
de larges subventions; je crois qu’il fallait dire à ces compagnies : Vous ferez ces lignes, il faut absolument que vous les fassiez, nous vous les imposons comme condition du monopole que nous vous donnons; et, s’il faut vous aider avec l’épargne de la nation, eh bien, l’épargne de la nation sera mise à votre disposition. (Très bien!)
Mais qu’a-t-on fait? Il y a eu comme une sorte de trompe-l’œil; on a pensé : Nous ne pouvons pas donner satisfaction de celte façon ! — Peutêtre y avait-il de bonnes raisons pour cela. — Et alors, on a dit aux départements : Nous allons vous donner la liberté, la décentralisation, le droit de faire des lignes, d’en faire autant que vous le voudrez, et la contribution de l’État ne sera pas bien considérable, elle sei-a de G millions par an.
Messieurs, je crois que ce raisonnement a été funeste. Vous avez vu ce qui s’est fait et quelles ont été les conséquences dé ce régime nouveau des chemins de fer, qui, notez-le bien, est un régime nécessairement centralisé. Les chemins de fer doivent être entre les mains de l’État. Je n’admets pas qu’à l’heure actuelle, en présence de ce qui se fait autour de nous, nous ne voulions pas imiter ces exemples, essayer d’en pro-
liter. Je n’admets pas que l’on dise : L’État ne doit rien faire. L’Etat a, au contraire, le devoir d’assurer la charge des réseaux qui restent à construire, de surveiller et de contrôler, dans l’intérêt général bien entendu, ceux qui sont déjà en exploitation, d’avoir en un mot la main sur lq^3 chemins de fer et de donner satisfaction au pays en (out ce qui concerne l’établissement et le développement de ces grands instruments de la richesse nationale. (Très bien! très bien ! sur un grand nombre de bancs.)
La faute qui a été commise à l’époque dont je viens de parler a eu les conséquences que toute faute économique entraîne en pareille matière.
Le régime de 1850 a été troublé à un double point de vue. D’abord, on a vu se glisser au milieu du réseau tracé en 1859 tout un ensemble de lignes d’importance secondaire ou de lignes d’intérêt local, qui sont venues jeter une perturbation profonde dans l’économie du système, et qui, n’ayant pas pu se suffire, n’ont amené en définitive que la nécessité de la liquidation actuelle.
Ensuite — et c’est là la conséquence la plus grave des fautes qui ont été commises — le contrôle de l’État qui devait être assuré partout, en
toute circonstance, à l’égard des grandes compagnies, ce contrôle a été troublé, il s’est exercé dans des conditions défectueuses.
La concurrence s’est établie entre les lignes nouvelles et les lignes appartenant aux anciennes compagnies, et l’Ktat s’est considéré comme étant lui-même intéressé dans la lutte. Plusieurs fois la déclaration d’utilité publique a été refusée pour la création de certaines lignes et, d’autre part, le gouvernement a cessé d’avoir la main sur les tarifs, d’exercer le contrôle permanent que réclame M. Allain-Targé.
Voilà, à mon sens, ce qui a eu lieu, et ce qui nécessite les remèdes de l’heure présente.
Comment venir à bout de cette situation compliquée? Gomment rétablir les choses sur le pied où elles auraient dû être constamment? Vous vous préoccupez justement, messieurs, de l’achèvement du réseau; vous voulez que ce réseau soit terminé dans l’avenir le plus rapproché. Est-ce possible? Peut-on obtenir que les compagnies, rentrant dans la vérité du système de 1859, achèvent ce réseau?
Quant à moi, je le crois; j’ai la conviction profonde que cela est possible. Gela est possible si on ne veut pas tomber dans les exagérations, si
on ne veut pas faire de la fantaisie, et j’avoue que je trouve qu on fait aujourd’hui un peu de fantaisie lorsqu on vous apporte celte série d amendements qui ne lendraieiit à rien moins ({U a augmenter, en dehors des lignes que nous voulons faire, le réseau de la Compagnie d’Orléans, de quelque chose comme 2,500 à 3,000 kilomètres.
J’en demande pardon aux auteurs des amendements, mais je crois qu’il y a là une exagération. Et n’est-ce pas une exagération, en effet?
On a dit : Les grandes compagnies ne veulent plus faire de nouvelles lignes, elles entendent s’immobiliser dans le passé, elles répugnent à la confection de toute espèce de chemins nouveaux !
Messieurs, c’est au moment où la Compagnie d’Orléans est prête à accepter la concession de lignes formant un ensemble de 2,500 kilomètres ([ue l’on lient ce langage! Et, non content de ces 2,500 kilomètres, on en propose 2,500 autres ! Cela ferait, sur cette base, pour l’ensemble de la France, en comprenant lesdignes exploitées et celles non achevées, 72,000 kilomètres de chemins d’intérêt général.
Vous comprenez que vraiment il y a là quelque chose d’excessif, et que si l’on vient poser
ce dilemme à la Compagnie d’Orléans de faire tout de suite cet ensemble de lignes ou de n’obtenir aucune concession, il v a des chances de ne pas obtenir son concours.
Je crois qu’il y a quelque chose à faire.
Est-ce que le gouvernement a jamais soutenu qu’il n’y avait rien cà faire? est-ce que j’ai jamais prétendu que notre réseau était achevé, qu’il ne fallait pas étendre les voies ferrées et donner satisfaction aux populations? Non, j’ai toujours dit que le réseau des voies ferrées en France devait avoir le même développement que nos routes nationales.
Nous devrions donc avoir 38,000 kilomètres de chemins de fer. Sommes-nous loin de ce chiffre? Il y a des départements très déshérités; il y a des pays — on peut les montrer sur la carte — qui n’ont pas leur part et qui certainement doivent recevoir satisfaction avant tous. {Très bien l) Ce sont des pays pauvres, des pays montagneux, ils ont contribué par leurs impôts à la construction des grandes lignes en France; le moment est venu, cela est juste et équitable, de donner satisfaction à ces contrées jusqu’ici déshéritées. Quant à moi, je le déclare, tous
mes etïorls tendront à la réalisation de ce but. {Très bien !)
Mais en dehors de ces pays qui doivent trouver leur satisfaction, qu’avons-nous à faire?
Nous avons en ce moment-ci 23,000 kilomètres exploités ou en construction appartenant aux grandes compagnies; il y en a 4,000 qui appartiennent aux compagnies secondaires et un certain nombre aux compagnies d’intérêt local.
Tout cela constitue un ensemble de 31,000 kilomètres. Que nous ayons encore à construire 8, 10, 12, 15,000 kilomètres si l’on veut, je ne le conteste pas — je ne veux pas établir de discussion sur les chiffres — évidemment le desideratum est de 12 cà 15,000 kilomètres, si on veut être sage. Mais si on veut l’aventure, si on veut pousser les choses à l’extrême, abuser du système, on le conduira à l’insolvabilité et à la ruine ; vous ne pouvez pas, messieurs, consentir à cela. Vous voudrez marcher progressivement, sagement, dans cette voie, et vous direz : A chaque année sa peine, mais ne faisons pas tout à la fois.
Je dis donc que vous avez à faire 12,000 ou 15,000 kilomètres ; voilà la vérité.
Mais avant toutes choses, il faut liquider la
situation actuelle; il faut faire cesser le désarroi dans lequel nous sommes.
Voulez-vous entreprendre de nouvelles constructions, vous lancer dans l’inconnu, avant d’avoir fait celte opération que j’appelle la liqui- ' dation? Il faut faire cette liquidation tout de suite, résolument.
Je vous offre pour cela l’instrument, vous n’en avez pas d’autre; je vous propose quelque chose dont l’utilité peut être immédiate. Elle peut être immédiate i)Our les chemins compris dans la convention et pour d’autres qu’il est urgent de secourir. Il y a, en dehors des lignes objets de la convention, d’autres lignes, d’autres compagnies en détresse. Je ne veux pas nommer ces compagnies ; tout le monde les connait. Je suis d’avis qu’il 'faut faire quelque chose pour elles. ♦
Si, après cela, vous voulez créer des lignes nouvelles, ces lignes feront l’objet du travail de la commission; ce travail ne peut être fait ici. Il faut étudier les besoins respectifs des populations, car enfin tout le monde n’a pas les mêmes droits; il y a un triage, un travail préalable.
Gela fait, viendra la question qui intéresse directement la Compagnie d’Orléans. Devez-vous lui imposer toutes ces lignes immédiatement.
sans tenir compte de sa situation financière et de ses rapports, à ce point de vue, avec l’Étal? Évidemment non, vous ne pouvez pas le faire.
Il y a des précautions a prendre ; l’honorable M. Allain-Targé les formule dans son amendement en disant : ... « sous la réserve de la situation lînancière de la Compagnie d’Orléans. y>
Sur ce terrain, j’adhère cà ce qu’il a dit ; j accepte le principe dans les termes où il l’a posé ici avec une loyauté joarfaite. L’honorable M. Allain-Targé a tenu à cette tribune exactement, identiquement, le même langage que dans la commission; l’accord s’est fait entre nous dans la commission; il s’est fait également ici, je le pense du moins.
M. Allain-Targé. — C’est évident.
M. le Ministre. — J’abandonne ce point, puisque nous sommes d’accord.
Maintenant, messieurs, je passe à la question des tarifs et je vous demande pardon de prolonger si longtemps cette discussion. {Non! non! — Parlez !)
De vives plaintes, de longues récriminations ont été apportées ici contre le régime de l’ex-
ploilation des chemins de fer au point de*vue des tarifs. Oui, il y a beaucoup de plaintes; il y en a quelques-unes qui sont fondées ; il y en a, je le crois, un plus grand nombre qui ne le sont pas. Je pense, pour mon compte, qu’il y a beaucoup de confusion d’idées, beaucoup d’erreurs dans l’opinion publique sur ce point; tous les gouvernements, à des époques pour ainsi dire périodi- <[ues, sont obligés de venir traiter cette question à la tribune, de dire ce qu’ils en pensent, défaire, permeltez-moi de le dire, un peu de lumière sur ces questions confuses et compliquées. Cette lumière, je voudrais la faire, en précisant d’abord quelques indications nécessaires. {Parlez l parlez !)
Il y a trois sortes de tarifs : il y a d’abord le tarif ([ui est annexé à la loi de concession et qui fait partie intégrante du cahier des charges, c’est le tarif légal ou le tarif plein. Ce tarif légal, dans la pratique des choses, est absolument inapplicable, parce qu’il est trop élevé ; parce que, si les compagnies voulaient en user, elles feraient le vide autour d’elles : la marchandise n’arriverait pas; alors, par la nécessité même des choses, elles ont établi, chacune pour son réseau, ce qu’on appelle le tarif général.
Le tarif général est le tarif légal, le tarif plein abaissé.
Sur le tarif plein, point de réclamations, puisqu’il n’est pas appliqué.
Sur le tarif général, il n’y a pas non plus de réclamations, ou, s’il y en a, elles sont, il faut bien le dire, un peu excessives et un peu exagérées; car si je compare les tarifs français aux tarifs des nations voisines, je puis constater que c’est nous qui avons les tarifs les moins élevés.
Voulez-vous quelques exemples? Je prends des points de comparaison en Allemagne, en Angleterre et en Belgique — même en Belgique, ce pays qu’on vous a cité comme étant, au point de vue de l’abaissement des prix de transports, un pays tout à fait exceptionnel.
Voici les chiffres pour les céréales : en France, de 8 à 3; en Allemagne, de 10 à 5; en Angleterre, de 19 à 4 ; en Belgique, de 16 à 3.
Vous voyez, messieurs, que le régime pour les céréales est le môme en France qu’en Belgique, puisque, en France, il est de 8 à 3, et en Belgique de 16 à 3. Il y a seulement cette différence, au profit de la France, que le tarif général belge part de 16, tandis que le nôtre part de 8 pour arriver à 3.
t^our les cotons, qui sont un élément de transport également ti*ès considérable : en France, de 8 à 5; en Allemagne, de 10 à G; en Angleterre, de 18 à 7 ; en Belgique, de 18 à 4.
Voulez-vous d’autres exemples? Laissez-moi, messieurs, vous en donner encore deux ou trois, car je crois qu’ils ont leur importance. {Parlez! parlez .')
La houille en France paye de 7 à en Allemagne, 8 à 8 ; en Angleterre, IG à 2; en Belgi- <jue, 11 à 2.
Il n’y a pas de dilTérence bien sensible, sauf le point de départ, toujours plus favorable en France que dans les trois autres pays.
Les plâtres : en France, G à 2 ; en Allemagne, 8 à 4 ; en Angleterre, 16 à 2 ; en Belgique, 14 à 2.
Enfin les fers en barre :
En France, Ü à 4; en Allemagne, 8 à 5; en Angleterre, 19 à 4; en Belgique, IG à 3.
Et maintenant croyez-vous (jue ces tarifs, plus bas en France qu’en aucun autre pays, aient été, à une époque quelconque, relevés par les compagnies dans un intérêt mercantile, et que leur tendance actuelle soit à la surélévation des taxes ?
Permettez-moi, messieurs, à ce point de vue, de vous donner quelques renseignements.
Kn 1855, le tarif moyen était de 7‘=®"‘,65; en 187G il est de 0 centimes; c’est-à-dire qu’en onze ans, la baisse est de ,51).
Et savez-vous, messieurs, ce que c’est fjue 1 centime 59 minimes, pour un tonnage de 8 milliards?... 13G millions.
C’est une économie annuelle pour le commerce de 129,GG2,000 francs; voilà les résultats généraux.
Oh! beaucoup de critiques de détail : quelques-unes, je le reconnais, sont fondées; quel- (pies autres, je le déclai-e, sont erronées.
Par exemple, l’honorable M. Allain-Targé a commis une erreur lors(pi’ii vous a dit que, de labos au Mans, le prix du transport était de 3 centimes par tonne et par kilomètre, tandis qu’il était de 12 centimes du Mans à Libos.
M. Allain-Targé. — Si je me suis trompé, c’est d’après le rapport de M. Dietz-Monin.
M. le Ministre. — Eh bien, M. Dietz-Monin et la commission dont il était le rapporteur se sont trompés.
Vous nous parlez du rapport que M. 'Dietz- Monin a fait au nom d’une commission de l’As-
semblée nationale. Ce rapport est, assurément, très instructif; il a, je n’en doute pas, été conciencieusement élaboré. Mais enfin il a eu un très grand tort, c’est d’être le compte rendu d’une enquête qui n’a pas été faite contradictoirement...
Sur plusieurs bancs : Très bien! — C’est très vrai !
M. le Ministre. — ... c’est d’être purement et simplement le résumé des dépositions entendues.
Or, parmi les intérêts qui réclament, il y en a de très sincères; je veux même qu’ils soient tous sincères; mais enfin, il y en a qui ne sont pas toujours très éclairés, et la preuve en est dans l’erreur commise par notre honorable collègue. M. Allain-Targé a cru que le rapport de M. Dietz-Monin avait de l’authenticité, qu’il avait un caractère particulier de vérification contradictoire; il y a puisé une erreur, entre beaucoup d’autres qui s’y trouvent. Si la commission de l’Assemblée nationale, qu’il me permette de le lui dire, avait saisi directement le gouvernement, et, je dirai plus, si elle avait appelé les compagnies dans son sein, elle aurait appris ce qui se passe réellement, soit dans la Compagnie du
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Nord, soit dans celle de l’Ouest, soit dans telle et telle autre. Elle aurait dit à la Compagnie de 1 Ouest, par exemple : On vous reproche d’avoir un prix de transport de 3 centimes de Libos au Mans, et de 12 centimes du Mans à Libos.
Qn'avez-vous à répondre? Et la Compagnie aurait répondu, comme je l’ai dit moi-même tout à l’heure ; C’est une erreur (jue démontre la seule lecture de notre tarif!
Eh bien, messieurs, il y en a eu beaucoup comme cela, et le jour où l’on voudra — notez bien ceci — poser ces questions, les étudier, les approfondir, entendre non seulement ceux qui critiquent, mais ceux ({ui ont intérêt à se défendre contre les critiques, on verra ce que deviendra ce réquisitoire, ce long amas de griefs dont quelques-uns au moins, soyez-en convaincus, sont purement imaginaires.
Mais, dit-on, nos tarifs sont compliqués; il y a 1,200, peut-être 1,500 tarifs spéciaux; il est impossible de s’y reconnaître; c’est un amalgame étrange, hétéroclite de toutes sortes de choses,' et la lecture en est impossible!
J’avoue que, moi tout le premier, je n’y verrais pas clair (On rit.), et je crois qu’il y a
beaucoup de mes honorables collègues qui sont
dans le môme cas; cela est certain. {Assentiment sur un grand nombre de bancs.) Mais qu’ils me permetlent de leur dire que ces tarifs, que ce Livret-Cbaix, ne sont pas faits pour eux, qu’ils sont faits pour les commerçants.
Un membre : Ils ne les comprennent pas plus que nous!
M. le Ministre. — Je n’apporte pas ici une défense à outrance; je ne veux rien exagérer, je neveux rien dire d’excessif; je veux seulement vous dire, messieurs, que ces tarifs si nombreux sont faits pour chacune des fractions du public qui s’en sert ; chaque négociant n’a pas à consulter les quinze cents tarifs dont on parle; il n’a qu’à consulter dix ou quinze de ces tarifs, tout au plus, qui l’intéressent. Le négociant en vins de Bordeaux, par exemple, n’a pas besoin de connaître le tarif des huiles, ni les tarifs des fers.
M. Laroche- Joubert. — Et les quincailliers en gros qui vendent tant et de si divers objets fabriqués avec des métaux différents ! Ceux-là sont bien embarrassés devant un si grand nombre de tarifs spéciaux !
M. le Ministre. — Je dis que cliaque commerçant a besoin de connaître les tarifs de sa profession, voilà la vérité ! Et j’ajoute qu’il suffit aux intéressés d’une étude très peu approfondie pour avoir raison de ces prétendues complications du Livide t-Chnix.
Mais, messieurs, j’admets la réalité de toutes ces complications; j’accorde qu’elles constituent un labyrinthe dans lequel il faudrait, pour ne pas s’y perdre, un fil que personne ne possède. Je vous affirme que ce ne serait pas une petite réforme que de changer cela tout de suite par 1 unification de tous les tarifs.
Je ne sais pas si quehju un ici rêve l unification des tarifs; mais j’ai dû faire le calcul, la question étant soulevée, de ce qui résulterait de cette unification. Eh bien ! messieurs, 1 unification des tarifs se traduirait, dans l’état actuel des choses, par une perte de 125 millions pour les compagnies- Cent vingt-cinq millions, c est un chiffre! Gela représente à peu près 70 à 72 millions de produits nets; or, la disparition de ces produits, ce serait pour le Trésor public, pai l’accroissement de la garantie d’intérêts, une perte égale de 70 à 72 millions. Mais je n’insisle
pas là-dessus.
On va faire Tunification ! On va faire la simplification !.. . C’est un rêve pour certaines personnes, et j’éprouvais une peine particulière en entendant notre honorable collègue M. Richard Waddington, rapporteur de la commission, citer l’exemple de ce qui se passe dans nos provinces si malheureusement perdues. — Eh bien ! oui on a fait la simplification en Alsace-Lorraine. Croyez-vous donc que ce pays s’en réjouisse?
M. le Rapporteur. — Parfaitement.
M. le Ministre. — Permettez-moi de vous dire que nos renseignements ne concordent pas, j’en ai reçii de tout récents, qui nous apprennent ceci : on a fait une simplification, — on l’a fait acheter vous allez voir comment. On a dit : Les marchandises payeront tel prix, toujours le même, sans distinction, qu’il s’agisse de soie, de plâtre, de houille, etc., peu importe. Il n’y a pas de distinction, c’est vrai, mais il y a une condition qù’il ne faut pas oublier : c’est le wagon plein. Et alors, messieurs, dans ces pays, il s’est fondé, à côté des compagnies de chemins de fer, une industrie particulière, celle des groupeurs. Ces groupeurs font le wagon plein ; ils réunissent
les colis et ils perçoivent sur ce groupement des bénéfices qui se chiffrent par millions et qui viennent en accroissement des charges du transport dans une proportion considérable. Croyezvous qu’en France ce système réunirait de nombreux partisans?
Un membre : Gela se fait en France.
M. le Ministre. — Gela ne se fait en France que pour certaines marchandises, et ce n’est pas une règle générale et absolue ; cela ne se fait que pour les marchandises qui comportent le groupement.
Eh bien! j’affirme qu’en France on ne tolérerait pas ce système, et qu’il se produirait dans l’opinion publique une révolte contre ces opérations parasites qui grèvent le commerce et les transports de frais énormes, et viennent en accroissement du tarif perçu par les compagnies.
Parmi les tarifs spéciaux, les tarifs différentiels sont ceux qui excitent le plus de critiques j mais ces critiques sont-elles parfaitement justes? Je ne le crois pas, quoiqu’il y ait quelque chose d’assez saisissant dans la manière dont on les a présentées. L’autre jour M. Faisant, qui songeait à Nantes, je ne lui en fais pas un grief...
M. Laisant. Je songeais à la question générale.
M. le Ministre. — Vous songiez à la question générale, mais vous citiez Nantes. Je n’ai pas, du reste, dans mon observation, l’intention de vous blesser; vous avez été si bienveillant pour moi l’autre jour, que je me garderais bien de répondre à vos paroles, mon cher collègue, par quelque chose qui pût vous olïenser.
Je disais, messieurs, que M. Laisant, vous citant un tarif, disait : Gomment se fait-il que Nantes, qui est moins éloigné du Havre et de Paris que Saint-Nazaire, paye autant que. Saint- Nazaire?
Eh bien ! oui ! messieurs, le fait est vrai.
M. Laisant. — Cet argument vaut quelque chose.
M. le Ministre. — Vous allez voir ce qu’il vaut : si je vous fais une concession, pcrmettez-moi d’expliquer jusqu’à quel point je vous la fais.
Oui, cela est vrai, mais non pas pour tous les tarifs, car je suis certain que M. Laisant ne généralisait pas ; et, dans le fait, je pourrais lui dire que, le plus souvent, le tarif de Saint-Nazaire est augmenté de 2 francs par tonne pour la
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distance entre Saint-Nazaire , et Nantes, Voilà un fait certain qu’on peut constater. Mais enfin il y a des cas où Saint-Nazaire paye le même prix que Nantes; c’est une injustice, dit-on. Messieurs, je crois qu’on perd de vue complètement la nature du tarif différentiel, sa nécessité et ses ' résultats.
Qu’est-ce donc que le tarif différentiel ? C’est celui qui n’est pas proportionnel à sa distance ; c’est un tarif qui, certaine distance étant donnée, comporte un minimum et un maximum, lequel maximum peut être atteint avant que la distance entière ne soit parcourue, et qui, pour ce surplus du parcours, n’est pas susceptible de relèvement.
Eh bien ! cette définition du tarif différentiel, est-ce qu’elle s’impose à vos esprits comme étant irrationnelle, comme constituant de véritables injustices locales ? Messieurs, cela n’est qu’une apparence, et j’affirme que le tarif différentiel est un tarif nécessaire. Si l’on supprimait le tarif différentiel, savez- vous ce qui arriverait? c’est que certaines marchandises s’arrêteraient en route ; c’est que, par exemple, le blé qui nous vient du Levant, qui débarque à Marseille, qui prend le chemin de fer de Lyon, s’il n obtenait pas le tarif différentiel, savez-vous où il s’arrête-
rait ? Mais à moitié chemin de Lyon ; il n’irait pas plus loin, parce qu’il serait grevé de frais de transport tels qu’il ne trouverait plus de marché.
Et la houille? Est- ce que ce n’est pas la même chose? Si vous n’aviez pas les tarifs différentiels, quel parcours feriez-vous faire à la houille ? Vous voulez lui demander 5 ou Gcentimes par kilomètre, et cela proportionnellement à la distance parcourue? Mais, avec ce système, la houille fera 200, 300 kilomètres, si elle les fait, et puis elle ne pourra pas aller plus loin; elle fera défaut aux régions qui en ont le plus besoin ; vous ne pourrez pas desservir ces grands centres où se trouve votre industrie métallurgique ; vous n’y ferez pénétrer ni les minerais, ni les houilles, c’est-à-dire ce qui leur est le plus nécessaire.
Voilà comment les tarifs différentiels s’expliquent ; ils ont cette raison. Si vous vouliez les supprimer du jour au lendemain, savez-vous ce qui arriverait? C’est votre industrie tout entière que vous réduiriez au chômage ; vous la tueriez, vous l’empêcheriez de prospérer et de vivre, vous arrêteriez les matières premières dans un rayon où on n’en a pas besoin ; elles ne pénétreraient pas dans le rayon où on les utilise, et
alors le pays serait affamé, les blés du Levant n’arriveraient plus.
Je parle des blés du Levant ; mais il y a là un exemple saisissant, topique, qu’il faut que je rappelle.
En 1847, savez-vous ce qui a occasionné la cherté du blé dans toute la France ? Les blés du Levant arrivaient bien à Marseille, ils ne pouvaient pas pénétrer jusqu’à Paris, jusqu’à Bourges, jusqu’à Orléans, jusque dans le Nord, Ils ne pouvaient arriver nulle autre part que dans le rayon étroit desservi par le Rhône.
Voici quels étaient alors les prix de transport : une tonne de blé, par la navigation du Rhône, coûtait, de Marseille à Lyon, 145 francs. Savezvous ce que coûte aujourd’hui le transport d’une tonne blé, c’est-à-dire de 2,000 kilogrammes de pain ? De Marseille à Paris cela coûte 30 francs. Avec cela, messieurs, il n’y a plus à redouter de famine dans le pays.
Il n’y a plus à craindre les effets d’une mauvaise récolte ; avec les tarifs différentiels vous faites distribuer par tous les canaux de transports le blé, le pain, et vous évitez le retour des époques calamiteuses.
Voilà ce que c’est que le tarif différentiel. Ce
n’est pas autre chose. (Mouvements divers.)
Vous dites qu’il y a eu des abus, que le tarif différentiel n’a pas toujours été appliqué dans l’inlérèt général, que l’Etat a eu quelquefois la main forcée.
Je vous parlerai des tlroits de l’Etat; mais avant, je tenais à vous expliquer le tarif différentiel ; je dirai également deux mots du tarif de transit.
Le commerce français attaque le tarif de transit; il ne comprend pas qu’on puisse transporter au prix du tarif de transit des marchandises étrangères, lorsqu’on transporte à un prix plus élevé les marchandises françaises.
Eh bien ! c’est vrai, il y a là une opinion que je crois erronée pour mon compte, et l’honorable M. Le Gesne était bien dans le vrai l’autre jour lorsqu’il nous disait : Pourquoi ne fait-on pas de tarifs de transit? Je lui répondrai : Quand iious voulons faire des tarifs de transit, quand nous voulons donner aux marchandises étrangères passant sur le territoire français un avantage plus grand qu’aux marchandises françaises, nous recevons de tous les côtés — c’est une expérience incontestable — des réclamations, et on nous dit-: Gomment ! vous traite/ les étrangers mieux que
vos compatriotes! Voilà le lait; et quant à moi, permettez-moi de le dire, s’il faut braver cette opinion, je la braverai ; je considère que les tarifs de transit sont des tarifs nécessaires ; ils ont donné dans certaines années à la compagnie de l’Est — et c’est bien quelque chose pour une compagnie obérée et qui vit avec notre secours, — quelque chose comme un produit net de 3 millions. Non seulement il apporte ce bénéfice aux compagnies, — et ce n’est que le côté secondaire, — mais est-ce que vous croyez qu’il ne donne pas à nos ports une activité nécessaire, indispensable ?
Est-ce que ces plaintes du Havre de ne pas avoir les mêmes tarifs qu’Anvers et de voir disparaître au profit du transit étranger des marchandises qui devraient venir dans ses bassins, est-ce que ces plaintes ne sont pas légitimes ? Quant à moi, je les trouve tellement légitimes que, quoi qu’il arrive et quelques réclamations que je reçoive, je les soutiendrai malgré les prétentions du commerce intérieur. Je trouve qu’il est fâcheux de se placer à ce point de vue étroit, au lieu de se placer à ce grand point de vue qui doit inspirer l’Etat, au point de vue des intérêts
généraux et non pas au point de vue des intérêts particuliers. {Très bien! très bien !)
Messieurs^ j’ai dit des tarifs, de leur nécessité, de leur prétendue complication et de leur diversité, ce que j’avais à en dire; mais ma tâche serait incomplète si je n’ajoutais ceci, que leurs défectuosités sont de celles qui peuvent être corrigées ; qu’il suffit, pour y porter remède, de la volonté énergique de l’État. L’Etat ne manquera pas à ce devoir, s’il est bien servi, s’il a des sertviteurs fidèles, et il doit en avoir; vous êtes là' d’ailleurs, pour les contraindre à remplir leur devoir.
C’est dans la loi de 1842 que se trouve pour le gouvernement le droit d’homologuer les tarifs. La loi de 1842 avait renvoyé à un règlement d’administration publique le soin de régler tout ce qui pourrait concerner l’application des tarifs. En 1846, une ordonnance est rendue, dont l’article 44 est ainsi conçu ;
« Aucune taxe, de quelque nature qu’elle soit, ne pourra être perçue par la compagnie qu’en vertu d’une homologation du ministre des travaux publics. »
Voilà le principe ; il est bien clair : aucune
perception de taxe ne se pourra faire qu’après' l’homologation ministérielle.
L’article 49 règle l’exercice do ce droit d’homologation, et j’en détache les alinéas suivants :
« Lorsque la compagnie voudra apporter quelque changement aux prix autorisés, elle en donnera avis au ministre des travaux publics.
a Le public sera en même temps averti par des affiches.
A l’expiration du mois, à partir de la date des affiches, lesdites taxes pourront être perçues si, dans cet intervalle, le ministre des travaux publics les a homologuées. »
Enfin, messieurs, remarquez bien, je vous en prie, ce dernier paragraphe; il a une importance, à mon sens, pour ainsi dire décisive pour la question du droit d’homologation :
o: Si des modifications à quelques-uns des prix affichés venaient à être prescrites par le ministre, les prix modifiés devraient être affichés de nouveau et ne pourraient être mis en perception qu’un mois après la date de ces affiches. » Ainsi, vous voyez pertinemment par ces textes qu’au moment où la compagnie présente un tarif à l’homologation ministérielle le ministre peut saisir ce tarif et il peut dire à la compagnie : Je
n’accepte pas ce tarif, je le veux établi sur fl’autres bases et dans d’autres conditions : je refuse l’homologation.
Cela va plus loin. Le ministre peut d’office, à ce moment, de son autorité propre, modifier luimême le tarif, et il peut dire à la compagnie : Ce tarif ne me convient pas, voilà la modification que j’y apporte.
Tel est son droit.
Que ce droit ait été contesté par les compagnies, que les compagnies aient soutenu, dans beaucoup de circonstances, que le droit du ministre consistait simplement dans une sorte d’enregistrement des tarifs proposés, messieurs, vous seriez peut-être bien surpris que cela ne se fût pas produit. Gela s’est produit, et les compagnies ont affirmé que le droit du ministre, de l’État, n’était pas le droit d’homologation, c’était le droit purement et simplement, je le répète, d’enregistrer et d’accepter ce qu’elles lui présentaient. Elles ont prétendu cela en 1850. Il y eut une enquête; l’honorable M. Marc, représentant de la Compagnie de l’Ouest, fut entendu, et il fit sur cette question une longue déposition très intéressante, dans laquelle il soutint cette opinion. Mais, messieurs, le gouvernement n’a pas admis
les observations de M. Marc, il n’a pas voulu reconnaître que tel fût le sens de l’article 48 de l’ordonnance de 1846. Et lorsque arriva la refonte du cahier des charges de 1857, on y introduisit une disposition additionnelle à l’article 48 de l’ancien cahier des charges, qui dit ceci : « La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu’avec l’homologation de l’administration supérieure, conformément aux dispositions de l’ordonnance du 15 novembre 1846. »
Ainsi, dans le cahier des charges nouveau imposé aux compagnies en 1857, on a établi cette référence à l’ordonnance de 1846, on l’a établie dans un article accepté parles compagnies, inséré dans leur cahier des charges, et qui, par conséquent, enlevait tout prétexte à cette allégation des compagnies que l’ordonnance de 1846 était illégale dans son principe, que la loi de 1842 ne comportait pas l’extension qu’on lui avait donnée, que, par conséquent, les prétentions de 1 État manquaient de base.
Aujourd’hui, les prétentions de 1 État sont sanctionnées par l’aveu même des compagnies, par le nouveau cahier des charges, par cette référence à l’ordonnance de 1846.
Voilà le droit, et voulez-vous l’opinion des
orateurs du gouvernement qui ont eu à s'en expliquer?
Quelques voix : Non ! non !
M. le Ministre. — On me dit : Non ! je passe donc, car cela prolongerait la discussion.
Voilà le droit d’homologation fixé, établi. Au moment de la présentation des tarifs, le ministre a le droit de les repousser, môme de les modifier.
Veut-on qu’il ait un droit plus étendu ? Veuton aller jusqu’à dire ceci : Le ministre, d’office, dans son cabinet, sur la réclamation de telle ou telle individualité, de telle ou telle chambre de commerce, pourra faire lui-même une rectification du tarif, y apporter des améliorations sans consulter les compagnies, sans demander leur avis!... {Dénégations au banc do la commission.) - 1
M. Antonin Proust. — On n’a jamais parlé de cela !
M. le Ministre. — Si on ne l’a jamais demandé, si personne ne le demande, je n’ai pas de
démonstration à faire, et j’écarte de mon discours tout ce qui pourrait avoir trait à cette démonstration.
M. Cherpin. — Je désirerais entendre cette démonstration.
M. le Ministre. — Si on demande pour l’Etat, représenté par le ministre, le droit de fixer les tarifs lui-même, d’office, sans l’assentiment des compagnies ou sans qu’elles soient consultées, je dis que c’est la destruction même des contrats... (C’est évident.) C’est la destruction même de la concession. Comment! vous avez concédé un chemin de fer, avec le droit de percevoir certaines taxes; c’est là une condition du contrat. ‘
Sur plusieurs bancs : C’est évident ! c’est évident !
M. le Ministre. — Je n’ai pas besoin de développer cela. Si j’avais besoin de le développer, je vous dirais : Si vous mutilez le cahier des charges et si vous retranchez ce droit, pour les compagnies, d’être entendues, si vous leur enlevez cette consultation préalable, elles auront
droit de vous dire : Nous n’avons plus aucun intérêt dans les tarifs, soit, nous allons les subir, mais alors que l’Etat nous exonère des charges que nous avons acceptées en compensation !
M. Henri Villain. — Et si vous n’ôtes pas d’accord avec les compagnies ?
M. le Ministre. — Je n’ai pas besoin d’être d’accord avec les compagnies, j’ai besoin d’être dans le droit. J’ai prouvé que j’étais dans le droit, que ce droit était incontestable, et je vais prouver maintenant que je l’ai appliqué.
Un membre : Ce n’est pas la question !
M. le Ministre. — Je vous demande pardon.
Le droit étant fixé, je dis qu’il n’est pas mauvais de savoir comment, dans la pratique, ce droit a été applique, car enfin cette application, cette expérience qui a été faite, vous montrent ce que l’on peut faire à l’avenir, ce qui est pratiquement réalisable.
Eh bien ! je vais vous montrer ce qui est possible et ce qui s’est fait.
Je crains que la Chambre ne soit fatiguée, mais je n’en ai plus pour longtemps. {Parlez! parlez !)
Je dis que le ministre des travaux publics n’a jamais hésité à se servir de ce droit, qu’il l’a appliqué en grand nombre de circonstances. Je puis vous dire qu’il l’applique tous les jours, qu’il en fait un exercice quotidien. Et vraiment, s’il fallait apporter la démonstration par les preuves multipliées que je pourrais vous produire, \e Livvet-Clnùx ne serait rien à coté de ces preuves. J’en prends quelques-unes dans le passé et dans le présent.
Entre Marseille et Paris, l’ancienne ligne avait 863 kilomètres ; la ligne du Bourbonnais n’en comporte que 845, c’est-à-dire qu’il y a une économiede lSkilomètres. La compagnie, lorsqu’elle a présenté à l’approbation les taxes nouvelles, n’a pas voulu tenir compte à l’ancienne ligne de l’économie qui résultait du nouveau trajet. Le ministre est intervenu et a dit: Vous avez une ligne nouvelle plus courte que l’ancienne, je demande l’application du, tarif au trajet le plus court. C’est ce qui a été iait.
11 en a été de même pour la ligne de Paris à Dieppe. Il y avait 200 kilomètres par l’ancienne ligne. Par la nouvelle ligne, par Pontoise, il n’y a que 168 kilomètres; c’est une différence de 32 kilomètres. Ce jour-là encore le ministre a dit .
Vous me présentez des tarifs qui ne tiennent pas compte de l’économie réalisée, je veux l’économie, je vous l’impose. Et il l’a imposée.
Il ne s’agit là que de centimes; mais ces centimes se traduisent par des milliers de francs, et ces milliers de francs par des centaines de mille francs. Voilà la vérité.
Voulez-vous un exemple plus récent. Avant la fusion de Lille- Valenciennes avec le Nord, la Compagnie du Nord avait établi un tarif réduit entre Lille et Valenciennes ? Elle passait par Douai ; c’était un triangle, il y avait de ce chef un grand allongement de parcours : le tarif avait été établi de manière à être aussi bas que le prix de Lille à Valenciennes.
C’était un tarif de guerre, je crois qu’on avait eu tort de le laisser établir; je n’en ai pas laissé établir, je le déclare hautement, et, tout récemment, j’ai été accusé d’avoir mal ménagé les intérêts d’une grande compagnie, parce que je n’ai pas voulu lui laisser établir un tarif de détournement au détriment d’une petite compagnie, la compagnie des Dombes ; et j’ai fait plus, permettez-moi de le dire, j’ai dit dans ce cas à la Compagnie du Nord : Vous avez fait un tarif de détournement, un tarif de guerre, et vous de
mandez, aujourd’hui que vous possédez Lille- Valenciennes, de revenir sur l’ancien abaissement de tarif que vous aviez fait entre Lille, Douai et Valenciennes. Eh bien! j’ai dit : Non! (Très bien ! très bien /) Vous avez fait la guerre, tant pis pour vous, vous payerez les frais dé la guerre; le tarif ne sera pas changé. {Vive approbation.)
Voilà la situation, et voilà des preuves que, quand on s’en occupe, quand on ne laisse pas, permettez -moi cette expression, le droit voguer dans les sphères aériennes, quand on s’occupe du détail des choses dans un ministère, l’exercice du droit est facile et qu’il conduit à des résultats.
Voulez-vous d’autres exemples? Je prends naturellement ceux qui me sont le mieux connus.
Il y avait sur la ligne de l’Ouest, entre Gisors et Orléans, un tarif de céréales réduit d’une manière excessive pour établir aussi une concurrence. La petite compagnie qui en souffrait m’a dit : Gela ne peut pas durer ainsi, nous subissons de ce chef des pertes considérables, venez à notre secours. Je suis venu à son secours.
La Compagnie du Midi a voulu aussi relever un tarif; il n’y avait pas de raison pour le relever
— c’était uii tarif de voyageurs — j’ai dit : Vous ne le relèverez pas.
Le chemin de fer de Paris-Lyon-Méditerranée a suscité aussi une question très grave au point de vue du transport des cocons. C’était une question importante pour certaines localités. On m’a soumis les tarifs, j’ai donné satisfaction aux plaintes du pays, que j’avais reconnues légitimes.
A l’occasion de transports faits par les chemins de l’Ouest-Geinture, d’Orléans, du Midi — il s’agissait de transports de futailles, ces questions sont connues de plusieurs d’entre vous — il s’est élevé des difficultés ; je les ai tranchées ex æquo etbono^ comme c’était mon droit et mon devoir : je les ai tranchées au profit des réclamants.
D’autres ont fait des réclamations que je n’ai pas trouvées justifiées; je les ai repoussées.
Ainsi, par l’exercice du droit d’homologation, j’ai apporté, quand je l’ai cru juste et raisonnable, un contrôle sévère, vigilant, permanent sur l’application des taxes. {Très bien! très bien ! )
M. Laroche- Joubert. — Il est fâcheux que cela ne se soit pas toujours fait ainsi.
M. le Ministre. — Ce serait un compliment que je n’accepterais, pas, parce que je crois que, dans le passé, cela s’est fait souvent comme cela. Mais enfin, voyons ce qu’il y a lieu de faire.
De quel droit plus ample voulez-vous être armés vis-à-vis des compagnies? Je vais vous dire ce qui pourrait se faire dans le cas où une étude spéciale, où une enquête approfondie démontrerait ces inégalités, ces complications, ces injustices légales. Vous avez une arme, et une arme puissante ; par suite d’une sage précaution, dont le bénéfice revient uniquement à mes prédécesseurs, il a été décidé que toutes les approbations de tarifs seraient des approbations données à titre provisoire. Et voici la formule :
« Examen fait du rapport des inspecteurs de l’exploitation commerciale, et par décision de ce
jour, homologue le tarif
à titre provisoire le projet de la compagnie. »
Une réclamation se produit-elle ? Le tarif a été homologué à titre provisoire, et, si la réclamation est juste, je signifie à la compagnie que je retire mon approbation. Est- ce que j’en ai le droit? Oui! \
M. Liaroche-Joubert. — 11 va s’en produire à l’avenir, des réclamations ! Vous allez les provoquer.
M. le Ministre. — Je ne donnerai satisfaction qu’à celles qui me paraîtront justes.
Est-ce que j’ai le droit de retirer l’approbation? Oui! j’en ai le droit, car l’homologation, ce n’est que cela, c’est le laissez-passer, c’est le laissezfaire ; l’État dit à la compagnie : Vous pouvez percevoir.
Quand l’Élat dit à la compagnie : Vous ne pouvez pas percevoir^ la compagnie est dans cette nécessité — voilà le terrain pratique de cette question — de percevoir l’ancien tarif ou de venir discuter avec l’État les conditions du nouveau tarif.
La compagnie vient discuter avec le représentant de l’État; elle fait entendre ses plaintes, ses doléances; elle expose la situation. Si le ministre trouve que la compagnie a tort, il l’avertit ; mais si la compagnie est récalcitrante, si elle veut percevoir un tarif qui n’est pas pratique, elle ne tardera pas à en reconnaître les inconvénients et à faire avec le ministre un accord nécessaire.
J’afflrme au surplus qu’on n’est jamais à
môme de voir les choses prendre ce caractère ; j’affirme que, dans les rapports des compagnies avec les représentants de l’État, il y a, il doit y avoir de la vigilance et de la sévérité ; mais, avant toutes choses, soyez-en convaincus, j’en ai l’expérience, je n’exagère rien en le disant, le jour où de pareilles situations se produisent, il s’engage entre le ministre et la compagnie une conférencequi aboutit nécessairement à un résultat, et c’est là qu’est la garantie véri table, de la saine et de la juste application des taxes.
Est-ce que l’honorable M. Allain-Targé a demandé autre chose? Je ne le crois pas. Il a demandé...
M. Allain-Targé. — Des garanties !
M. le Ministre. — . . . des garanties sérieuses et des règlements qui assurent à l’État l'exercice permanent de son autorité sur les tarifs et le trafic.
Eh bien! entendons-nous, l’honorable M. Allain-Targé pense que, dans l’organisme actuel, il y a des causes de faiblesse, — abstraction faite des personnes, il veut bien me le dire, il pense
qu’il faut qu’on établisse quelque chose qui donne véritablement sécurité aux intérêts engagés dans cette question; eh bien ! quant à moi, je ne lais aucune objection. Vous pensez que le ministre n’a pas toujours usé de son droit, que les comités qui sont placés à côté de lui, notamment le conseil supérieur des chemins de fer, mus, eux aussi, par un sentiment de bienveillance exagérée , n’ont pas, je ne dirai pas rempli tous leurs devoirs, mais toute leur tache. Vous voulez quelque chose de mieux ; vous voulez que ces conseils soient renforcés au moyen d’éléments empruntés aux deux Chambres ? Eh bien ! il a été fait au Sénat par MM. Ernest Picard, Gouin et Labiche une proposition à laquelle, quant à moi, je n’ai aucune objection à faire. Je crois qu’il y a. là quelque chose de très sérieux ; je crois que cette proposition donne satisfaction à ces scrupules que l’on formule en demandant qu’il y ait à côté du ministre des travaux publics autre chose qu’un conseil purement consultatif, autre chose qu’un conseil exclusivement nommé par lui.
Il s’agit, en effet, notez-le bien, d’un conseil dont certains membres seraient nommés par le Sénat et par la Chambre des députés, ayant une
mission annuelle et renouvelable, ayant par conséquent à rendre compte des pouvoirs qu’ils auraient exercés.
On demande qu’on établisse ce conseil ; qu’il soit mis au courant des questions de tarifs ; que, toutes les fois qu’une difficulté s’élèvera, il en soit saisi ; que, même d’office, il puisse soulever certaines de ces questions. Quant à moi, je n’y fais aucune espèce d’opposition ; je me déclare partisan de ce projet. Si vous voulez renforcer l’action administrative, si, par un sentiment que je considère comme très juste en principe, mais peut-être excessif eu égard de la pratique que je vous révèle, si vous voulez ces garanties nouvelles, que demande M. Allain-Targé, je suis prêt à les accepter. Si M. Allain-Targé a d autres garanties à demander, s’il a d’autres formules à donner à sa pensée — je ne les connais pas. . .
M. Allain-Targé. — Ce sera l’affaire de la commission !
M. le Ministre. — ... il est évident que ce sera l’objet d’un travail à faire dans la commission.
de lutte un peu en ce moment, vous le comprenez très bien, contre des objections qui ne sont pas très saisissables ; j’ai affaire à une for-
mule un peu élastique et vague ; mais quant à moi, je crois être d’accord avec M. Allain-Targé sur ce point des tarifs et sur les autres points de sa proposition.
Gela dit, messieurs, je termine et je me résume en deux mots.
Quelle est la situation? Je vous l’ai exposée; il s’agit, d’une part, de faire la liquidation des entreprises, qui en ce moment périclitent; d’autre part, d’assurer le complément du réseau ; il s’agit enfin — car il y a une troisième condition — de donner au pays, au commerce, à l’industrie, des garanties, afin que certains abus du passé ne se renouvellent pas.
Eh bien! à ce triple point de vue, je m’associe à la proposition de M. Allain-Targé, et ma conclusion se borne, en ce qui me concerne, à vous demander purement et simplement le renvoi de cette proposition ainsi que du projet que j’ai présenté à la commission déjà saisie. (Très bien! très bien ! — Vifs applaudissements. — AI. le Ministre, de retour à son banc, est entouré et félicité par un grand nombre de ses collègues.)
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SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS du 22 mars 1877.
Discussion sur la convention passée avec la Compagnie d’Orléans.
M. Pascal Duprat. — Messieurs, je ne me propose pas de faire un discours ; c’est une question, une simple question que je viens adresser à M. le ministre des travaux publics. La Chambre, j’en suis convaincu, en reconnaîtra la convenance et l’utilité.
Voici cette question ;
« M. le ministre des travaux publics renonce- « t-il à la convention qu’il nous a présentée, ou ft bien prétend-il la maintenir ? Dans le premier « cas, tout vote à ce sujet devient inutile ; dans « le second cas, je demande que M. le président « veuille bien mettre aux voix les conclusions
de la commission, qui a rejeté, à runanimité, « ce projet désastreux. » {Très bien ! sur divers bancs.)
M. Albert Christophle, ministre des travaux publics. — Messieurs, il me semblait que, dans la séance d’avant-hier, j’avais nettement posé la question et répondu à l’avance à celle que vient de m’adresser l’honorable M. Pascal Duprat.
Quel langage, en effet, ai-je tenu constamment soit au sein de la commission, soit à cette tribune ? J’ai dit aux membres de la commission ; « Vous êtes saisis d’un projet de convention, vous l’avez repoussé par divers motifs : les uns parce qu’ils trouvent certaines clauses onéreuses pour le Trésor, soit parce que nous aurions accordé aux compagnies qu’il s’agit de relier à la Compagnie d’Orléans un prix de rachat trop élevé; soit parce que, d’un autre côté, nous aurions fait, par la convention, à la Compagnie d’Orléans des conditions trop avantageuses.
« J’ajoutais : En dehors de ces questions de détail, il y a parmi nous un certain nombre démembres qui font des objections de principe. 11 en est parmi vous qui pensent qu’au lieu du système de la concentration entre les mains de la Com-
pagnic d’Orléans de toutes les lignes de sa région il vaudrait mieux placer les lignes à racheter sous le régime des compagnies indépendantes ou des compagnies fermières. Je disais entin à la Commission : Il me semble qu’il y aurait un premier travail à faire, consistant à chercher s’il n’est pas possible d’améliorer, d’amender la convention que je vous ai apportée. Nous avons pour cela une base ; le Conseil d’État a examiné cette convention ; il a émis, à la date du 21 décembre 1875, un avis pouvant servir de point de départ aux amendements qu’il y aurait lieu d’introduire dans le projet. Si vous le voulez, je suis tout prêt à le tenter avec vous, à essayer d’obtenir des compagnies qu’il s’agit de rattacher à la Compagnie d’Orléans de meilleures conditions de rachat; je suis disposé également à entrer en négociations avec la Compagnie d’Orléans, afin de tâcher d’avoir d’elle quelques concessions. »
La commission avait accepté cette proposition; il s’était formé une majorité qui m’avait donné mandat de préparer une nouvelle convention.
Voilà la vérité, le fait est incontestable. Mais plus tard, deux ou trois jours après que j’avais reçu
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ce mandat, on a pensé qu’il valait mieux porter la question devant la Chambre, et c’est ainsi que vous en avez été saisis, messieurs.
J’ai accepté, pensant qu’en effet un débat était nécessaire, et qu’il se fît dans celte Chambre une opinion dominante qui s’imposerait ensuite à la commission et qui mettrait fin une bonne fois aux hésitations qui s’étaient produites dans son sein.
Voilà pourquoi nous sommes ici, et c’est pour cela qu’en ce qui me concerne je me suis rallié à l’amendement de M. Allain-Targé. Il me semble donc que nous avons ici une régie de conduite très facile à déterminer, très facile à suivre.
On me demande si je renonce à la convention, si j’y renonce d’une façon absolue.
Je réponds simplement que je renonce à la convention telle qu’elle a été libellée au début, mais que je n’y renonce pas en tant qu’elle peut être améliorée. Je ne renonce pas à cette convention comme principe, notez-le bien ! {Marques d’ approbation sur plusieurs bancs.)
Je renonce à certains de ses détails. Je reconnais qu’en présence de l’avis du conseil d’État et des objections qui ont été faites au sein de la
commission il y a quelque chose à faire, à mettre, je ne dirai pas à la place du principe de la convention, mais à la place de certains détails et de certaines clauses de cette convention.
Par conséquent, je réponds, je le crois, de la façon la plus nette à la demande qui m’a été faite par M. Pascal Duprat.
Je maintiens le principe de la convention et je demande que la proposition de M. Allain-Targé soit renvoyée à la commission, afin que la commission, saisie des principes contenus dans cette proposition, puisse étudier à nouveau la convention et y appliquer ces principes dans une mesure juste et raisonnable. (Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
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SKANGK dp: la CHAMBRE DES DÉPUTES du 22 mars 1877.
Réponse au discours de M, Wilson, sur le rachat.
M. le Ministre des travaux publics. — Messieurs, la demande de renvoi que vient de nous lire M. le président, si elle pouvait être acceptée par la Chambre, aurait pour résultat de replacer la commission dans la situation dont elle veut sortir . . . (C'est celn ! — Très bien !) car on vous demande, sous le prétexte d’un renvoi pur et simple, le renvoi à l’examen de la commission de toutes les idées, de tous les projets, même contradictoires, qui ont été agités au cours de ce débat. (Marques d' assentiment .)
Or, ce que nous cherchons, ce que la commission doit chercher avec moi, c’est la clarté. Eh bien ! il me semble qu’on ne peut avoir la
clarté qu’à la condition de voter un renvoi portant sur un système unique.
Au centre : Très bien ! très bien !
A ce point de vue, j’approuve complètement ce que disait tout à l’heure l’honorable M, Bethmont. Et, en effet, messieurs, en présence de quelle question êtes-vous en ce moment ? Vous êtes en ce moment en présence d’une demande de rachat des chemins de fer.
M. Gambetta. — Je demande la parole.
M. le Ministre. — C’est là ce que demandait M. Wilson. Ce qu’il veut, c’est le rachat.
Quelques voix : Partiel !
M. le Ministre. — Je dis que la question principale, la question préalable, c’est le rachat des chemins de fer. . .
Quelques membres à gauche : Pas absolu ! — Le rachat partiel !
M. le Ministre. — Laissez-moi continuer ; j’aurais déjà fini si je n’avais pas été interrompu. {Parlez ! parlez l)
Que le rachat doive être partiel ou qu’il doive être général, peu importe; ce qu’il y a de certain, c’est que la proposition de renvoi présentée par M. Wilson est, en réalité, purement et simplement l’indication donnée à la commission qu’il faut substituer à la convention un rachat soit partiel, soit général, des chemins de 1er. (Asseniimenl sur plusieurs hunes.)
J’avais donc raison de dire que la première question, la question préalable, celle par laquelle vous devez commencer à statuer, c’est celle évidemment qui s’éloigne le plus du projet de convention. {Nouvel assentiment sur les mêmes bancs.)
Quand cette question aura été, comme je l’espère, écartée. . .
Sur divers bancs : Ah ! Ah !
M. le Ministre. — J’en ai l’espoir, et, j’ajoute, j’en suis convaincu. J’ai parlé dans ce sens; j’ai bien le droit assurément de manifester mes espérances... (Oui ! oui ! — Parlez !)
Quand il se sera formé une majorité pour écarter le rachat qu’on vous propose, vous serez en face de la proposition de M. Allain-Targé.
On vous disait tout à l’heure, messieurs, que la proposition de M. Allain-Targé était inconciliable avec la convention que j’ai eu l’honneur de proposer à la Chambre,
Je crois, quand on a tenu ce langage, qu’on n’avait présents à la mémoire ni les termes, ni l’esprit même de la proposition de M. Allain- Targé.
Que fait cette proposition ? Elle pose aussi le principe du rachat. Et il faut bien, en effet, qu’elle pose le principe du rachat; car, que ce soit l’État ou la Compagnie d’Orléans qui rachète, il est clair qu’il faut toujours bien qu’on sache quelle sera la règle. M. Allain-Targé demande que ce soit la loi du 20 mars 1874. Je n’y fais aucune objection. Et dans le paragraphe 2 de la proposition de M. Allain-Targé vous voyez apparaître la connexité évidente qu’il y a entre elle et la convention ; car notre honorable collègue y formule le principe que voici : « Concentration de toutes les lignes à grand trafic d’une même région sous une même administration.»
C’est évidemment le principe même de la convention.
Mais est-ce que ce principe se trouve ensuite altéré par les conditions qu’on peut appeler les
garanties , et qui sont formulées par l’honorable M. Allain-Targé à la suite de ce paragraphe '2? En aucune façon. En effet, M. Allain- Targé vous demande d’abord « des garanties sérieuses et des règlements qui assurent à l’État l’exercice permanent de son autorité sur les tarifs » ; il vous demande ensuite la « réserve absolue du droit de l'État » en ce qui concerne les prolongements ultérieurs ou les lignes à créer dans le réseau qu’il s’agit d’unilier, de placer sous une même administration.
Je le répète, j’accepte le principe et les conséquences. Et il est si vrai — c’est mon dernier argument — il est si vrai que la proposition de M. Allain-Targé conserve le principe de la convention, que M. Allain-Targé dit, dans le paragraphe 5 : « Pour le cas où la Compagnie d’Orléans se refuserait à traiter sur les bases qui viennent d’être indiquées, constitution d’un septième grand réseau de l’Ouest et du Sud-Ouest exploité par l’État.»
Plusieurs membres ù çfauche : I..a Compagnie d’Orléans acceptera !
M. le Ministre. — Voilà la situation telle qu’elle se présente. Jé ne vous dis pas que j’ac-
cepte le paragraphe 5, mais je dis que j’accepte les quatre premiers paragraphes; je dis que, sur ce terrain, je suis absolument d’accord avec l’honorable M. Allain-Targé.
Par conséquent, je le répète, si vous voulez faire quelque chose de précis, de clair, vous avez, en ce moment, à opter entre la demande de renvoi de M. Wilson et la demande de renvoi qui vous est faite par M. Allain-Targé, à laquelle j’adhère. (^Approbation sur un grand nombre de bancs.)
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